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 CATHERINE GOUSSEFF

 ?KTONAS,KTONENAS?
 TH?ORIE ET PRATIQUES DE LA CITOYENNET?
 ? L'?GARD DES POPULATIONS CONQUISES

 Le cas des Polonais en URSS, 1939-1946

 La conception administrative de l'identit?, telle qu'elle appara?t au d?but des
 ann?es 30 lors de l'?laboration des premiers passeports int?rieurs sovi?tiques et

 son r?le dans les pratiques d'enregistrement, en tant qu'instrument de contr?le et
 d'?puration sociale, ont fait l'objet d'un renouveau historiographique important1.
 Ces travaux ont montr? l'incidence de la contrainte administrative dans les d?pla
 cements forc?s de population et, plus g?n?ralement, dans les crit?res de stigmati

 sation qu'elle a contribu? ? fixer, voire ? ?tendre, dans le cours de la d?cennie.
 L'appartenance et l'origine sociales des individus, facteurs essentiels de recon
 naissance ou d'exclusion dans les premi?res actions de passeportisation des
 grands centres urbains, se sont combin?es de fa?on progressive ? cet autre d?ter
 minant de l'identit? que fut la nationalit? ou l'appartenance ethnique, notamment
 lors de l'extension des op?rations d'enregistrement aux r?gions multiculturelles
 des territoires frontaliers. L'analyse de cette ?volution majeure qu'a repr?sent?e
 l'ethnicisation croissante du regard port? par l'Etat sur la soci?t? compl?te, sous
 un autre angle, les travaux engag?s sur les grandes vagues de r?pressions
 ? nationales ? de la seconde moiti? de la d?cennie, qui ont touch? en particulier

 1. N. Moine, ? Passeportisation, statistique des migrations et contr?le de l'identit? sociale ?,
 Cahiers du Monde russe, 38,4,1997, p. 587-600 ; id., ? Le syst?me des passeports ? l'?poque
 stalinienne. De la purge des grandes villes au morcellement du territoire, 1932-1953 ?, Revue
 d'Histoire moderne et contemporaine, 1,2003, p. 145-169 ; G. Kessler, ? The passport system
 and state control over population flows in the Soviet Union, 1932-1940 ?, Cahiers du Monde
 russe, 42,2-4,2001, p. 477-504 ; D. Shearer, ? Social disorder, mass repression and the NKVD
 during the 1930s ?,ibid.,p. 505-534.

 Cahiers du Monde russe, 44/2-3, Avril-septembre 2003, p. 519-558.
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 520  CATHERINE GOUSSEFF

 les Polonais et les Allemands des r?gions occidentales et les Cor?ens des r?gions
 orientales de l'URSS2.

 Cet article s'inscrit dans le prolongement des probl?matiques ouvertes sur la
 conception et l'usage des d?terminants de l'identit?. Il les aborde dans la p?riode de
 la guerre, en se concentrant, cependant, sur la citoyennet?, objet qui a ?t? jusqu'?

 maintenant peu explor?. La citoyennet? a rev?tu une ?vidente actualit? lors de la
 conqu?te en 1939 des territoires orientaux de la Pologne et de la sovi?tisation des
 populations qui a suivi. Quelle conception les autorit?s sovi?tiques ont-elles eue de
 l'appartenance ?tatique et sur quels fondements l'ont-elles appliqu?e ? Cette ques
 tion est analys?e ? partir du cas de quelque 260 000 ? anciens citoyens polonais ?,
 originaires de Pologne centrale et des territoires annex?s, qui, pour avoir ?t?
 d?port?s vers l'Est en 1940-1941, n'ont pas connu l'occupation allemande et ont,
 en revanche, v?cu toute la guerre sur le territoire sovi?tique avant, finalement,
 d'?tre ?vacu?s vers la Pologne ? l'issue du conflit. Leur suj?tion ? polonaise ou
 sovi?tique ?, plusieurs fois remise en cause en fonction de l'?tat des relations bila
 t?rales, a repos? sur des crit?res changeants. D'abord con?ue en fonction de la terri

 torialisation des individus, la citoyennet? a, par la suite, ?t? d?finie selon leur appar

 tenance ethnique, cette donn?e de l'identit? devenant alors centrale dans les
 pratiques d'enregistrement visant ? ?tablir les statuts. Elle fournit de ce point de vue

 un ?clairage particulier sur l'utilisation de l'ethnicit? comme fondement de la l?gi
 timit? ?tatique d'une part, et d'autre part comme instrument au service des modes

 d'assignation identitaires. Dans un troisi?me temps, enfin, la citoyennet? a ?t?
 con?ue en fonction de l'ancienne appartenance ?tatique et l'identit? des personnes a
 ?t? valid?e en fonction des preuves documentaires exig?es de leur pr?c?dente suj?
 tion. L'extr?me variation des crit?res enjeu dans les modalit?s d'attribution de la
 citoyennet? souligne l'absence de d?finition fixe de cette notion, ou en tout cas son

 caract?re confus. La citoyennet? est surtout apparue, s'agissant des Polonais
 d?port?s, comme un objet politique aux mains des autorit?s sovi?tiques, elle fut
 abord?e de fa?on essentiellement instrumentale dans un contexte bilat?ral qui
 connut plusieurs bouleversements : rompues en 1939, r?tablies en 1941 lors du
 passage de l'URSS dans le camp alli?, les relations diplomatiques polono
 sovi?tiques ont ?t? dissoutes une fois encore en avril 1943 avant d'?tre reformul?es

 avec des interlocuteurs nouveaux ? partir de l'?t? 1944.
 L'objectif de cette ?tude est d'abord de retracer l'usage de la citoyennet? telle

 qu'elle appara?t dans la succession des diff?rentes s?quences pr?cit?es, en analy
 sant les logiques politiques ? l' uvre dans renonciation des principes et leur
 traduction dans les modalit?s d'application de la suj?tion. Ce dernier aspect renvoie
 aux pratiques d'assignation identitaire, o? l'exigence de preuve documentaire a fait
 appara?tre, notamment, le r?le des m?diateurs ext?rieurs. L'administration de
 l'identit? conduit, en effet, ? analyser les modalit?s de gestion des Polonais en

 2. Pour une r?trospective de ces r?pressions, voir T. Martin, The affirmative action empire.
 Nations and nationalism in the Soviet Union, 1923-1939, Ithaca ? Londres, Cornell Univer
 sity Press, 2001 (chap. 8,p. 309-343).
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 URSS non seulement lorsqu'ils furent officiellement repr?sent?s par l'ambassade

 polonaise, r?tablie dans ses fonctions entre 1941 et 1943, mais ?galement par la
 suite. La cr?ation de l'Union des patriotes polonais (Zwi^zek patriot?w polskich),
 organisation ?troitement li?e au parti communiste d'Union sovi?tique, relaya leur
 prise en charge ? partir de 1943. Cette configuration particuli?re s'inscrit dans le
 champ encore mal connu des groupes de m?diation qui ont ?t? cr??s en URSS au
 sein de populations sp?cifiques, comme les r?fugi?s espagnols ou les prisonniers de
 guerre, et qui, lorsqu'ils ont ?t? abord?s, l'ont surtout ?t? dans le prisme de l'inf?o

 dation politique au r?gime sovi?tique et non dans les formes de n?gociation, voire
 dans les compromis, que leur intervention a rendu possibles.

 L'activit? de l'Union des patriotes polonais ? l'?gard des ? anciens citoyens
 polonais ? pose, parall?lement aux op?rations successives d'enregistrement, mais
 de fa?on contradictoire, la question de l'intention politique dans la destin?e de ce
 groupe. Entre la volont? d'int?gration, manifest?e ? travers la campagne de
 (re)passeportisation de 1943, et les ?vacuations effectives de 1946 vers la Pologne,
 s'ouvrent plusieurs interrogations sur le sens des d?cisions politiques et le r?le que
 joue en amont l'action administrative dans leurs orientations.

 Conqu?rir et r?primer : le pouvoir sovi?tique face ? ses nouveaux citoyens

 Les vingt et un mois qui s?parent le franchissement par l'Arm?e rouge des fron

 ti?res orientales de la Pologne, le 17 septembre 1939, de la p?n?tration en juin 1941

 des troupes de la Wehrmacht dans les territoires incorpor?s ? l'URSS, repr?sentent

 l'une des p?riodes les plus sensibles et les plus douloureuses des relations polono

 sovi?tiques au xxe si?cle. R?alis?e dans le cadre du Pacte germano-sovi?tique,
 l'annexion des r?gions orientales de la Pologne n'a pas seulement ?t? la manifesta
 tion la plus spectaculaire de la communaut? d'int?r?ts qui, au-del? de leurs diver
 gences id?ologiques, a ligu? Hitler et Stalin durant les deux premi?res ann?es de la
 guerre. Le ? quatri?me partage ?, ainsi que les Polonais ont pris coutume de d?si
 gner l'?v?nement, par r?f?rence aux morcellements successifs de leur pays au
 XVIIIe si?cle (1772, 1793, 1795), ou la premi?re occupation sovi?tique, comme le
 d?nomment encore certains historiens polonais, est une p?riode qui a longtemps
 contenu de nombreuses ? taches blanches ?, avant de faire l'objet de multiples
 introspections historiographiques depuis l'effondrement du bloc sovi?tique et
 l'ouverture des archives qui l'a accompagn?3. Ces travaux r?cents ?clairent les

 3. C 'est en Pologne surtout que le d?veloppement des travaux sur la p?riode a ?t? le plus important,
 se focalisant sur les diff?rents aspects de l'agression sovi?tique (intervention de l'Arm?e rouge,
 arrestations et d?tentions des militaires et des civils, assassinat des officiers polonais et des d?tenus
 civils au printemps 1940, d?portations). Voir l'?tat des lieux historiographique dress? par
 S. Ciesielski, W. Materski, A. Paczkowski, Represje sowieckie wobec Polak?w i obywateli pols
 kich, Varsovie, Karta, 2000. La contribution des historiens russes sur la p?riode concerne, elle,
 principalement les d?portations (outre les travaux de N. F. Bugaj et de P. Poljan sur les d?porta
 tions des peuples, en particulier des Polonais, voir plus sp?cifiquement V. S. Pasardanova,
 ? Deportacija naselenija iz Zapadnoj Ukrainy i Zapadnoj Belorusii v 1939-1941 gg. ? (La d?por
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 diff?rentes strat?gies mises en oeuvre dans l'entreprise de sovi?tisation visant,
 selon l'expression de l'historien Amir Weiner, ? ? r?aliser vingt ans en deux ans ?4
 dans la mesure o? l'ambition de la direction stalinienne ?tait, en effet, de conformer

 sous tous les aspects ? politiques, ?conomiques et sociaux ?, les nouveaux terri
 toires aux r?publiques sovi?tiques d'Ukraine et de Bi?lorussie auxquelles ils se
 trouvaient d?sormais rattach?s. La radicalit? de cette entreprise s'est exprim?e sous
 la forme de diff?rentes offensives ? rencontre de la soci?t?, qui se sont succ?d?

 sans rel?che jusqu'? l'invasion allemande, faisant de la dimension r?pressive de la
 sovi?tisation l'une des principales caract?ristiques de la p?riode.

 Dans un premier temps, la situation de ces r?gions occup?es fut assez sp?cifique
 dans le sens o? les conflits qui l'ont marqu?e n'ont pas ?t?, sinon dans une moindre
 mesure par rapport aux ?tapes ult?rieures, le fait direct des nouvelles autorit?s.
 Alors que l'arm?e sovi?tique n'a pas eu ? faire face ? d'importantes confrontations
 (moins de 3 000 victimes dans ses rangs), un d?ferlement de violences sociales a en
 revanche accompagn? l'arriv?e des forces arm?es, sous l'effet conjugu? de la
 vacance effective du pouvoir, en particulier dans les campagnes, et des actions
 d'incitation ? la haine socio-ethnique men?es par les nouvelles autorit?s ? l'?gard

 des anciens ma?tres polonais (? polskie pany ?)5. Dans une r?gion o? la tutelle de
 l'?tat polonais avait ?t? largement contest?e d?s le d?but des ann?es 1920, o? la
 population polonaise y ?tait minoritaire tout en ayant ?t? sur-repr?sent?e aux
 postes-cl?s de l'?conomie et des administrations locales, l'instigation ? la revanche
 de classes r?activait dans une m?me dynamique les antagonismes sociaux et ethni

 ques, visant en premier lieu les Polonais6. Cette stigmatisation laissa des traces
 durables dans la minorit? polonaise qui se sentit agress?e durant toute la p?riode du
 seul fait de son identit?, m?me si les r?pressions ? venir allaient toucher l'ensemble
 de la population des territoires conquis, officiellement incorpor?s ? l'URSS les 1er
 et 2 novembre 1939.

 Bien que les interpellations et les d?tentions soient devenues des pratiques
 courantes ? partir de septembre 1939, la mise en place d'une politique d'?puration ?

 tation de la population d'Ukraine occidentale et de Bi?lorussie occidentale en 1939-1941),
 Novaja i novejsaja istorija, 2,1989, p. 25-40 ; A. E. Gur'janov, ed., Repressii protiv Poljakov i
 porskih grazdan (La r?pression contre les Polonais et les citoyens polonais), Moscou, MPC
 M?morial, 1997. Les sources polonaises issues du gouvernement de Londres ont ?galement fait
 l'objet, depuis les ann?es 1980, de nouvelles investigations qui ont fourni, sous certains aspects,
 un ?clairage compl?mentaire ? l'exploitation des archives sovi?tiques. Voir, ? ce propos,
 J. T. Gross, Revolution from abroad. The Soviet conquest of Poland's Western Ukraine and Wes
 tern Bielorussia, Princeton ? Oxford, Princeton University Press, 1988 (r??d. 2002) ; K. Sword,
 ed., The Soviet takeover of the Polish Eastern provinces, New York, St. Martin Press, 1991.

 4. A. Weiner, ? Wild West, window to the West: The Soviet western frontier, 1939 to present ?,
 communication pr?sent?e au Centre d'?tudes du monde russe, sovi?tique et post-sovi?tique de
 l'EHESS, Paris, 15 novembre 2002.

 5.J. T. Gross, Revolution from abroad..., op.cit., p. 17-69; A. Gfowacki, Sowieci wobec
 Polak?wnaziemiach wschodnichIIRzeczypospolitej 1939-1941,Lodz, WUL, 1998,p. 39-63.

 6. D'apr?s le recensement polonais de 1931 (enregistrement des nationalit?s selon la langue
 maternelle), les Polonais repr?sentaient 43% de la population totale des territoires annex?s
 (Ukrainiens ? 24,2 %, Bi?lorusses ? 7,5 %, juifs ? 8,8 %) et ?taient tr?s in?galement r?par
 tis selon les r?gions.
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 grande ?chelle de la soci?t? date de la fin de l'ann?e. Celle-ci fut con?ue par le
 pouvoir central sous la forme de deux actions principales, de passeportisation d'une

 part, de d?portation de l'autre. Leur r?alisation a cependant donn? lieu ? un encha?
 nement de mesures de plus en plus radicales qui atteignirent leur apog?e en mars
 1940, lorsque fut d?cid?, sur proposition de Berija, de proc?der ? la liquidation de
 pr?s de 15 000 officiers polonais prisonniers de guerre et de 11 000 d?tenus civils7.

 Cette conjonction d'op?rations constitue la grande singularit? de la p?riode qui
 s'?tend sur les six premiers mois de l'ann?e 1940 et qui repr?senta le ? pic ? de la
 terreur ?tatique d?ploy?e dans la r?gion.

 La campagne de passeportisation

 ? premi?re vue, la d?cision prise par le Sovnarkom, le 29 novembre 1939, relative
 ? la passeportisation des nouveaux territoires se situait dans la continuit? du
 processus d'institutionnalisation de l'?tat sovi?tique, elle avait pour objectif de
 mat?rialiser la nouvelle suj?tion des populations locales par la d?livrance de docu
 ments d'identit?. Cette action se r?f?rait, en effet, ? la loi du 19 ao?t 1938 ? sur la

 citoyennet? de l'URSS ?, qui marqua tardivement l'unification des droits et des
 modalit?s d'acquisition de la citoyennet? sovi?tique.

 Cette loi ?tait novatrice ? plusieurs ?gards8. Jusque-l? en effet, la naturalisation
 n'avait ?t? con?ue que pour certaines cat?gories d'?trangers, qui devaient ?tre soit
 des membres de la classe ouvri?re et paysanne, soit des personnes jouissant du
 statut de r?fugi?, ou encore des ?trangers mari?s ? des Sovi?tiques9. D?sormais ces

 restrictions ?taient abolies et pouvait acc?der ? la citoyennet? sovi?tique toute
 personne, ind?pendamment de sa race et de sa nationalit? (au sens d'appartenance
 ethnique : nacional'nost'), qui en adressait personnellement la requ?te au Presi
 dium du Soviet supr?me de l'URSS10. Cette instance ?tait ?galement la seule habi
 lit?e ? statuer sur la ? sortie ? de la citoyennet? (vyhodizgrazdanstva) des ?trangers

 7. 14 552 officiers furent effectivement assassin?s et 7 305 d?tenus civils. Katyn, Dokumenty
 Ludob?jstwa. Dokumenty i materiaty archiwalne przekazane Polsce 14.10.1992, Varsovie,
 PAN, 1992 (?dition bilingue russo-polonaise), p. 42-44 pour les bilans.

 8. Pour un aper?u de l'?volution de la l?gislation en la mati?re, cf. V. S. Sevcov, Grazdanstvo
 SSSR (La citoyennet? de l'URSS), Moscou, MR, 1980, p. 20-23. Ju. Fel'stinskij, Kistorii nasej
 zakrytosti. ZakonodateVnye osnovy sovetskoj immigracionnoj i emigracionnoj politiki (His
 toire de notre fermeture. Les fondements juridiques de la politique sovi?tique d'immigration et
 d'?migration), Moscou, Terra, 1991.

 9. Ces diff?rentes cat?gories d'?trangers furent d?finies d?s 1918, y compris celle de
 ? r?fugi? ?, la RSFSR ayant ?t? le premier ?tat ? reconna?tre l'existence juridique des r?fugi?s
 politiques. Mais le contenu donn? ? ce statut subit plusieurs modifications, puisqu'? l'origine il
 d?signait tout individu pers?cut? pour des raisons politiques et/ou religieuses, alors qu'? la
 veille des ann?es 1930 il ne visait plus que les combattants actifs pour la libert?. Voir Ju.
 Fel'stinskij, op. cit.

 10. Article 3 de la loi du 19 ao?t 1938, Sbornik dejstvujuscih dogovorov, soglaseniji konvencij
 zakljucennyh SSSR s innostrannymigosudarstvami (Recueil des trait?s, accords et conventions
 en vigueur conclus par l'URSS avec les Etats ?trangers), Moscou, MID, 1955, vol. 10, p. 223
 224.
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 naturalis?s, proc?dure qui, nous le verrons, donnera lieu, au terme de la guerre, ?
 une vaste campagne de v?rification des Polonais.

 La loi de 1938 d?finissait ?galement pour la premi?re fois le statut d'apatride

 que les Sovi?tiques avaient contribu?, dans les faits, ? promouvoir de fa?on d?ter
 minante1 l. Par rapport ? la d?finition en vigueur depuis la convention internationale

 de 1933 selon laquelle l'apatride d?signait toute personne priv?e de la protection de
 son ?tat d'origine, les autorit?s sovi?tiques adopt?rent une conception beaucoup
 plus pragmatique de ce statut qui concernait ? tout individu se trouvant sur le terri
 toire de l'URSS, n'?tant pas citoyen sovi?tique et n'?tant pas en possession de
 document attestant son appartenance ? un ?tat ?tranger ? (art. 8). La situation
 d'apatride n'?tait donc abord?e que sous l'angle des cons?quences de la perte de
 protection ?tatique ? l'absence de pi?ces d'identit? ? et non de ses causes. Sa
 formulation revenait ? statuer sur le simple constat de non-possession de passeport,

 pratique qui devint effectivement la r?gle au cours de la guerre, o? cette situation
 d'apatride allait, de fait, ?tre assimil?e ? une situation ill?gale.

 L'?laboration de la loi de 1938 ne fut li?e ? aucun contexte factuel pr?cis, qu'il

 s'ag?t d'entr?es massives d'?trangers en URSS, comme ce sera le cas pr?s d'un an
 plus tard lors de l'arriv?e des r?fugi?s espagnols, ou d'acquisition de nouveaux
 territoires. Elle s'inscrivait en revanche dans le cadre de la consolidation de la l?gis

 lation sovi?tique ? laquelle la promulgation de la nouvelle constitution de 1936
 avait donn? une impulsion majeure, arrivant ? point nomm?, quinze mois plus tard,

 pour proc?der ? la sovi?tisation massive des nouvelles populations incorpor?es.

 Bien que l'op?ration de passeportisation ait ?t? officiellement con?ue pour
 formaliser l'attribution de la citoyennet? sovi?tique, son objectif r?el, les modalit?s
 de son d?roulement et ses incidences ne diff?renciaient pas fonci?rement cette
 action de celles men?es depuis 1933 au sein de la soci?t? sovi?tique. Cette
 remarque s'applique d'abord ? la conception g?n?rale de la passeportisation qui
 concernait, selon les directives du 30 d?cembre 1939, non pas l'ensemble du terri
 toire mais les centres industriels et urbains ainsi que les lieux jug?s strat?giques,
 telles les zones frontali?res. Outre la population rurale, plusieurs cat?gories de
 personnes, comme les prisonniers de guerre et les civils en ?tat d'arrestation, en
 furent exclues12. D'autre part, l'action de passeportisation ne fut pas une banale
 formalit? d'enregistrement. La volont? de contr?le social et politique, avec sa
 cohorte de mesures directement r?pressives ou stigmatisantes, s'est ouvertement
 manifest?e tout au long de la campagne, instaurant, au cours de l'hiver 1940, un
 v?ritable climat d'inquisition.

 11. La RSFSR avait ?t?, en effet, pionni?re dans l'application du principe de d?ch?ance de
 citoyennet? qu'elle promulga d?s 1921 ? l'?gard des ressortissants russes ? l'?tranger n'ayant
 pas fait acte d'ob?dience au gouvernement de la Russie sovi?tique. En d?nationalisant plusieurs
 centaines de milliers de citoyens, la RSFSR conduisit les ?tats europ?ens ? ?laborer, sous
 l'?gide de la Soci?t? des Nations, le statut d'apatride. Sur le r?le d?cisif des r?fugi?s russes dans
 l'?laboration de ce premier statut, voir C. Klein-Gousseff, ? Immigr?s russes en France, 1900
 1950. Contribution ? l'histoire politique et sociale des r?fugi?s ?, th?se de doctorat, Paris,
 EHESS, 1996,p. 387-420.

 12. A.Glowacki, Sowieci...,op. cit.,p. 77-78.
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 L'ukaz du Soviet supr?me de l'URSS du 29 novembre 1939 sur la mise en appli
 cation de la loi de 1938 pr?cisa quelles ?taient les cat?gories d'individus concern?s,
 ? savoir : 1) tous les anciens citoyens polonais se trouvant sur les territoires de
 Bi?lorussie et d'Ukraine occidentales lors de l'int?gration officielle de ces r?gions
 ? l'URSS (1er et 2 novembre 1939)13 ; 2) tous les individus arriv?s sur les dits terri

 toires conform?ment aux accords germano-sovi?tique et sovi?to-lituanien de
 193914 ; 3) tous les individus, anciens citoyens polonais, ayant ?t? d?chus de la
 citoyennet? sovi?tique en 192115. La d?finition des ayants droit de cet ukaz pr?tait ?

 confusion dans la mesure o? elle op?rait des distinctions dans les situations des
 ? anciens citoyens polonais ?, notamment entre ceux qui ?taient pr?sents sur le
 territoire et ceux qui ?taient arriv?s dans les contextes particuliers pr?cit?s. Elle
 conduisait ainsi ? s'interroger sur les mesures ? prendre face ? une autre cat?gorie
 de population non ?voqu?e mais tr?s importante qui ?tait constitu?e de tous les r?fu

 gi?s ? spontan?s ? ayant fui la Pologne centrale au moment de l'invasion allemande
 et qui ?taient majoritairement des juifs. Des demandes de pr?cision furent adress?es

 au Presidium du Soviet supr?me, mais six mois plus tard Kalinin se contentait
 toujours de r?pondre en reformulant les m?mes cat?gories16.

 Bien des aspects de la campagne de passeportisation, autant dans son d?roule
 ment que dans ses bilans, restent mal connus, mais il est av?r? qu'elle fut d'abord
 entreprise en Bi?lorussie occidentale, r?gion strat?gique par sa proximit? avec la

 fronti?re, o? elle d?buta, th?oriquement du moins, le 15 f?vrier 1940 dans les villes
 de Bialystok et de Grodno, avant de s'?tendre ? l'Ukraine en mars o? elle rencontra,

 semble-t-il, de plus grandes difficult?s17. La responsabilit? et la conduite de cette
 action revinrent aux organes du parti qui manquaient de personnel, ne disposaient
 pas d'infrastructures suffisantes et ?taient peu pr?par?s ? remplir cette mission qui
 incombait traditionnellement au NKVD18.

 13.GARF,f.7523,op.lO,d. 67,1.1-2.

 14. L'accord germano-sovi?tique du 16 novembre 1939 d?finit le principe d'un ?change de
 populations entre les deux zones d'occupation, l'URSS s'engageant ? assurer, sur la base du
 volontariat, le transfert des populations germaniques d'Ukraine et de Bi?lorussie, et l'Allema
 gne, les populations ukrainiennes, bi?lorusses, russes et ruth?nes r?sidant en Pologne. GARF,
 f. 7523, op. 10, d. 67,1. 5-23. Il existe une version fran?aise de ce texte, pr?sent?e, avec les
 accords de Lausanne sur les transferts gr?co-turcs, comme ?tant un mod?le en la mati?re ; voir
 Les transferts internationaux de population, Paris, 1946. L'accord sovi?to-lituanien du
 10 octobre 1939 avait ?t? pass? lors de la br?ve intervention sovi?tique d'octobre 1939 au cours
 de laquelle la r?gion de la Wilenszczyzna avait ?t? remise aux Lituaniens.

 15. En effet, de nombreux r?fugi?s de la guerre civile, puis de la famine de 1922, s'?taient ins
 tall?s dans les territoires limitrophes de l'URSS. Lors de la promulgation du d?cret sur la
 d?ch?ance de citoyennet? des Russes se trouvant ? l'?tranger, le gouvernement polonais esti
 mait ? 250 000 le nombre de r?fugi?s se trouvant sur son territoire. Voir C. Klein-Gousseff,
 ? Immigr?s russes... ?,op. cit.,p. 155-156

 16. GARF,f. 7523,op. 10,d. 67,1.24.

 17. S. G. Filippov, ? Dejatel'nost' organov VKP(b) v zapadnyh oblastjah Ukrainy i Belorussii v
 1939-1941 ? (L'activit? des organes du VKP(b) dans les r?gions occidentales d'Ukraine et de Bi?lo
 russie en 1939-1941), in A. E. Gur'janov,ed.,RepressiiprotivPoljakov..., op. cit.,p. 56-57. L'auteur
 signale la tr?s grande pauvret? des archives locales relatives ? la campagne de passeportisation.

 18. Ibid.
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 Dans sa conception m?me, l'op?ration de passeportisation visait ? hi?rarchiser
 la population selon les profils et les trajectoires des individus. Elle pr?voyait, en
 cons?quence, la d?livrance de diff?rents types de documents, allant d'un passeport

 ? une simple attestation d'identit? valable trois mois, et en fonction desquels ?taient

 d?finis les droits ou les non-droits de r?sidence. A priori, sur la base de la pr?senta

 tion de diff?rents papiers, tels que la fiche d'?tat civil, les certificats de travail et

 d'habitation (ainsi que deux photographies), les r?sidents pouvaient obtenir un
 passeport d'une validit? maximale de trois ans (la norme ayant ?t? alors de cinq ans

 dans le reste de l'URSS)19. L'obtention du passeport ne revenait pas cependant ?
 accorder syst?matiquement le droit de r?sidence dans les lieux o? il avait ?t?
 d?livr?. Il pouvait comprendre des paragraphes restrictifs et en particulier le para
 graphe 11 qui signifiait l'expulsion pure et simple du lieu de r?sidence au-del? d'un

 rayon de 100 kilom?tres, pratique qui fut alors tr?s r?pandue dans les principales
 villes d'Ukraine occidentale dans une p?riode o? l'on assistait, par ailleurs, ?
 l'arriv?e d'un nouveau personnel administratif, en provenance des r?gions orien
 tales des r?publiques, qu'il fallait loger20. Le paragraphe 11 fut appliqu? ? diff?
 rentes cat?gories de personnes, dont les familles de ceux qui se trouvaient en ?tat
 d'arrestation. Les r?fugi?s, alors estim?s ? environ 300 000 personnes, qui s'?taient
 massivement concentr?s dans les villes occidentales furent ?galement parmi les
 plus expos?s ? cette restriction21. Ils furent nombreux ? devoir quitter ? nouveau
 leur pr?caire abri pour aller plus ? l'est22.

 Outre les stigmatisations et les d?placements forc?s qu'elle entra?na, l'op?ration de

 passeportisation donna lieu ? de forts mouvements de r?sistance. Compte tenu du
 caract?re volontaire et individuel de 1'? entr?e ? dans la citoyennet? sovi?tique, l'enre
 gistrement ne consistait pas en une simple d?marche administrative, il impliquait une
 confrontation directe avec les autorit?s qui ressemblait bien souvent ? un v?ritable
 interrogatoire sur les trajectoires, les affiliations politiques, la nationalit? (ethnique)
 des individus. Cet ?l?ment de l'identit?, consign? dans les documents sovi?tiques et
 th?oriquement enregistr? selon le principe de l'autod?claration, fit, selon des t?moi
 gnages a posteriori, l'objet de fortes pressions dissuasives lorsque l'int?ress? cherchait
 ? se d?clarer polonais23. L'entretien devait se conclure par la signature du formulaire

 de demande, acte symbolique d'acquiescement qui en fait suscita de nombreuses
 oppositions24. Celles-ci furent massives ? Lvov, principal bastion polonais de la
 r?gion, o? les r?sistances se manifest?rent aussi par des vols massifs de formulaires

 19. A.Glowacki,Sowieci....,op. cit.,p. 80.

 20. J.T.Gross,Revolution...,op. cit.,p. 188-189.

 21. Cette estimation, pr?sent?e dans l'?tude pionni?re de K. Kersten, d'apr?s les travaux de
 A. Kulischer, est depuis syst?matiquement reprise. K. Kersten, Repatriacja ludnoscipolskiejpo
 II WojnieSwiatowej, Varsovie, Ossolineum (PAN), 1974,p. 31.

 22. Ibid. ; A. Glowacki, Sowieci... op. cit., p. 80-81.

 23. Voir notamment K. R. Jolluck, Exile and identity. Polish women in the Soviet Union during
 World WarII, Pittsburgh, Pittsburgh University Press, 2002, p. 204-205.

 24. J. T.Gross,Revolution...,op. cit.,p. 190.

This content downloaded from 193.54.110.56 on Fri, 09 Feb 2018 10:32:23 UTC
All use subject to http://about.jstor.org/terms



 TH?ORIE ET PRATIQUES DE LA CITOYENNET?. LES POLONAIS EN URSS, 1939-1946 527

 dans les bureaux d'enregistrement. Sur 40 000 passeports pr?vus, seuls 1 500 avaient
 ?t? d?livr?s fin mars et la presse officielle locale reconnut elle-m?me que la campagne

 avait ?t? mal pr?par?e25. Parmi les plus r?fractaires ? la signature figur?rent certes de

 nombreux Polonais pour lesquels l'acte signifiait une n?gation de leur patrie, mais
 ?galement de nombreux r?fugi?s qui redoutaient de ne plus pouvoir ainsi retourner

 dans leurs foyers, au-del? du Bug. L'infl?chissement du climat social et politique de

 l'hiver 1940 s'exprima de fa?on extr?me dans le comportement d'une partie significa

 tive des juifs qui, apr?s avoir fui l'occupation nazie, commen?a ? vouloir figurer sur les

 listes des volontaires au transfert dans le Gouvernement g?n?ral, ce qui entra?na,
 comme nous le verrons par la suite, leur d?portation26.

 L'?tendue temporelle de la campagne de passeportisation reste jusqu'? pr?sent
 difficile ? pr?ciser, de m?me que son incidence directe sur les arrestations qui, de
 fait, s'intensifi?rent ? partir de f?vrier et furent particuli?rement massives vers juin

 juillet, puis en septembre (plus de 15 000 arrestations mensuelles)27. Dans cette
 p?riode, l'attention des autorit?s centrales se porta davantage sur les r?publiques
 baltes, devenues r?publiques de l'URSS au cours de l'?t?, tandis que les autorit?s
 locales d'Ukraine et de Bi?lorussie engag?rent ? l'automne une campagne de v?rifi
 cation des passeports dans les r?gions orientales de ces r?publiques. Ce contexte
 explique sans doute la relative accalmie dont b?n?fici?rent les anciens territoires

 polonais dans la derni?re partie de l'ann?e, apr?s la vaste op?ration d'?puration
 engag?e non seulement par le biais de la passeportisation mais aussi, de fa?on plus
 explicite, ? travers les d?portations de masse.

 Les vagues de d?portation

 Les liens entre les formes de r?sistance ou d'exclusion manifest?es au cours de la

 passeportisation et les op?rations de d?portations r?alis?es dans la m?me p?riode
 n'apparaissent pas formellement ? travers les cat?gories d'individus vis?es par ces
 derni?res, sinon tardivement lors de la derni?re vague de d?portation de juin 1941
 qui mentionnait, parmi les r?prim?s, les individus ayant refus? de prendre le passe
 port sovi?tique. N?anmoins, le d?roulement parall?le de ces deux actions conduit ?
 formuler l'hypoth?se d'une forte interaction, ? l'exception cependant du premier
 transfert massif qui intervint en f?vrier 1940 et qui fut, contrairement aux autres

 vagues, exclusivement con?u ? l'?chelle des pouvoirs centraux.
 Le sc?nario des quatre grandes op?rations qui jalonn?rent la p?riode n'a pas

 attendu l'ouverture des archives sovi?tiques pour ?tre assez pr?cis?ment retrac?,
 jusque dans les cat?gories de groupes socio-professionnels et politiques destin?s ?

 25. S. G. Filippov, ? Dejatel'nost'... ?, art. cit., p. 57; A. Glowacki, Sowieci...,op. cit., p. 82
 83.

 26. J.T.Gross,Revolution...,op. cit.,p. 190-192.

 21. O.A. Gorlanov, A. V. Roginskij, ? Ob arestah v zapadnyh oblastjah Ukrainy i Belorussii v
 1939-1941 ? (Les arrestations dans les r?gions occidentales d'Ukraine et de Bi?lorussie en
 1939-1941), A. E. Gur'janov,?d.,RepressiiprotivPoljakov...,op. cit.,p. 88.
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 ?tre d?port?s. Les mat?riaux collect?s et conserv?s par le gouvernement polonais en

 exil ont permis de reconstituer l'essentiel de la trame ?v?nementielle et ont livr?, en

 outre, de tr?s nombreux t?moignages sur le v?cu de la d?portation28. En revanche,

 d'importants rectificatifs ont ?t? apport?s, suite ? la consultation des documents du

 NKVD, aux estimations quantitatives faites par les autorit?s polonaises et reprises
 jusqu'? la fin des ann?es 1980. Apr?s avoir longtemps ?valu? ? 1,5 million le
 nombre d'anciens citoyens polonais d?port?s, les historiens l'estiment g?n?rale
 ment ? 320 000 environ29.

 La premi?re op?ration (en f?vrier 1940) et ? num?riquement parlant ? la plus
 importante fut planifi?e sur la proposition de Berija, soumise le 2 d?cembre 1939 ?

 Stalin. Elle programmait de d?porter en priorit? les ? osadniki ?, soit ces anciens
 membres de l'arm?e qui avaient particip? ? la guerre polono-russe de 1920 et
 auxquels furent attribu?es des terres, avec l'objectif strat?gique d'affirmer la
 pr?sence polonaise dans ces r?gions frontali?res. Ennemis auto-d?sign?s des Russes,
 koulaks par d?finition et privil?gi?s de l'?tat polonais, les osadniki repr?sentaient
 dans l'esprit des autorit?s sovi?tiques un groupe socio-politique irr?ductiblement
 ?tranger et n?faste. Les d?cisions du Politbjuro du CC du PCUS et les d?crets du
 Sovnarkom de d?cembre 1939 donn?rent lieu, le 10 f?vrier 1940, ? la d?portation de

 140 000 personnes environ, dont une grande partie vers Arkhangelsk. Les d?port?s

 sp?ciaux de f?vrier 1940 ?taient, en r?alit?, en nombre beaucoup plus important que
 les 6 ? 8 000 familles d'osadniki install?es dans les confins. Ils comprenaient plus
 g?n?ralement des exploitants agricoles et de nombreux employ?s de l'ancienne
 administration foresti?re qui furent ainsi transf?r?s au fin fond de l'URSS avant la
 mise en uvre de la campagne de passeportisation.

 Les deux vagues de d?portations d'avril et de juin furent planifi?es au niveau
 central, avec ?galement la collaboration de Nikita Hruscev, alors premier secr?taire
 du parti communiste d'Ukraine. Les d?portations par voie administrative d'avril
 concern?rent surtout les repr?sentants de l'ancien ordre public polonais : policiers,
 gendarmes, gardiens de prison, employ?s administratifs. Elles visaient aussi les
 membres des classes poss?dantes : propri?taires, artisans, fabricants ; les membres
 d'organisations contre-r?volutionnaires ainsi que les familles des individus
 r?prim?s. La d?cision prise le 2 mars relativement ? cette deuxi?me vague mention

 nait significadvement les familles des officiers dont la mise ? mort fut d?cid?e, elle,

 trois jours plus tard, t?moignant, s'il en ?tait besoin, du haut degr? de coordination

 28. C'est sur la base de cette collection de r?cits effectu?s aupr?s de ceux des Polonais qui
 furent ?vacu?s en 1942 avec l'arm?e Anders que Jan Gross a reconstitu? dans les ann?es 1980
 l'histoire des d?portations. Voir J. Gross, R?volution. ..,op. cit.

 29. Cette estimation est issue de la recherche de A. E. Gur'janov, ? Pol'skie specpereselency v
 SSSR v 1940-1941 gg. ? (Les sepcpereselency polonais en URSS en 1940-1941) et ? Masstaby
 deportacii naselenija v glub' SSSR v mae-ijune 1941 ? (L'ampleur de la d?portation de la
 population ? l'int?rieur de l'URSS en mai-juin 1941), in A.E. Gur'janov, ed., Repressii...,
 op. cit., p. 114-175. Dans l'expos? qui suit, nous nous r?f?rons ? cette ?tude. Bien que les r?sul
 tats pr?sent?s par A.E. Gur'janov soient accr?dit?s par la plupart des sp?cialistes, certains his
 toriens persistent n?anmoins dans de tr?s hautes estimations. Voir M. Tuzsynski, ? Soviet war
 crimes against Poland during the Second World War and its aftermath: a review of the factual
 record and outstanding questions ?, Polish Review, 2,1999, p. 183-216.
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 des actions d'?puration, d?placements forc?s d'une part, pure eradication de
 l'autre. Les convois du 13 avril, dirig?s surtout vers le Kazakhstan, comprenaient
 environ 61 000 personnes.

 La troisi?me vague de juin, dite des r?fugi?s, comportait en effet une cat?
 gorie sp?cifique de personnes qui s'?taient fait enregistrer sur les listes de la
 Commission sovi?to-allem&nde de transferts mais qui n'avaient pas ?t? s?lec
 tionn?es par les responsables allemands de la commission lorsque ceux-ci
 s'?taient rendus en Ukraine en mai 1940. Parmi les 75 000 personnes qui furent

 alors d?port?es vers les colonies sp?ciales des r?gions du Nord, figuraient plus
 de 80% de juifs, proportion comparable ? celle des Polonais dans la premi?re
 vague de d?portations30.

 Alors que les grandes op?rations de masse de l'ann?e 1940 avaient ?t? r?ali
 s?es selon les d?cisions du Politbjuro du CC du PCUS et du Sovnarkom, les
 d?portations de mai-juin 1941 ne portent pas trace de telles r?solutions, si ce n'est
 celle du 14 mai 1941, formul?e de mani?re plus impr?cise et relative ? l'arresta
 tion et au transfert des familles des membres d'organisations contre-r?volution

 naires ukrainiennes et polonaises. D'autre part, elles se distinguent des pr?c?
 dentes par leur ?tendue g?ographique et temporelle : elles affect?rent tous les
 nouveaux territoires incorpor?s, de la Bessarabie ? l'Estonie, et se d?roul?rent
 entre mai et juin selon les r?gions. En Lituanie, l'invasion allemande surprit des
 convois sur le point de partir et qui furent intercept?s. De fait, cette derni?re s?rie

 de d?portations s'est en partie confondue avec les grands mouvements d'?vacua
 tion entrepris lors de l'arriv?e des troupes allemandes. Sur pr?s de 90 000
 personnes alors d?port?es vers l'int?rieur de l'URSS, le nombre d'anciens
 citoyens polonais reste difficile ? pr?ciser car les statistiques des d?portations de
 Lituanie, o? ils form?rent une partie notable des contingents, ne les ont pas
 mentionn?s en tant que tels. Ils auraient constitu?, selon les estimations, plus du
 tiers des d?port?s (de 34 000 ? 41 000 personnes).

 La tr?s grande diversit? des destinations, l'in?gale dur?e du v?cu dans les colo
 nies sp?ciales et les camps ne permettent pas d'?voquer, m?me synth?tiquement, ce
 pan d'histoire qui s'acheva ? partir d'ao?t 1941, dans le nouveau contexte de la
 ? grande guerre patriotique ?. ? cette date pr?s de 390 000 anciens citoyens polo
 nais, d?port?s mais aussi prisonniers de guerre et d?tenus dans les camps du
 Goulag, se trouvaient en URSS, selon les rapports ult?rieurs du NKVD et le bilan
 que pr?senta Vysinskij au nouvel ambassadeur polonais31.

 30. Dans le cadre de l'accord germano-sovi?tique sur les transferts de population, environ
 66 000 personnes des territoires annex?s en 1939 purent partir ou repartir vers la Pologne.
 M. Wieliczko, ? Migracje przez "lini? demarkacyjna," w latach 1939-1940 ?, in M. Marszalka,
 ed., Potozenie ludnosci polskiej na terytorium ZSRR i wschodnich ziemiach II Rzeczypospoli
 tej w czasie II Wojny swiatowej, Torun, 1990, p. 137.

 31.Vysinskij indiqua ? l'ambassadeur de Pologne, S. Kot, la pr?sence de 387 932
 anciens citoyens polonais pr?sents en URSS (K. Kersten, Repatriacja..., op. cit., p. 34) ;
 le premier bilan g?n?ral de Berija mentionnait 389 382 personnes (GARF, f. 9401, op. 2,
 d. 64,1.384-3).
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 Qu'est-ce qu'un citoyen polonais ?
 La controverse polono-sovi?tique sur le statut des d?port?s amnisti?s

 La mise en uvre du plan Barbarossa, qui d?clencha la ? grande guerre
 patriotique? en juin 1941, modifia radicalement l'attitude de l'URSS face au
 gouvernement polonais en exil, partenaire prot?g? du camp alli? que le gouverne

 ment sovi?tique s'empressa de rejoindre d?s les premi?res semaines de l'agression.
 Cette nouvelle p?riode de coop?ration bilat?rale, qui se traduisit par le r?tablisse
 ment de l'ambassade polonaise sur le territoire sovi?tique et l'arriv?e d'une d?l?ga
 tion en provenance de Londres, dura pr?s de deux ans et fut tout ? fait insolite dans

 l'histoire sovi?tique. Jamais, en effet, aucun Etat ?tranger ne b?n?ficia de pr?roga

 tives aussi ?tendues sur le territoire sovi?tique que celles qui furent conc?d?es au
 gouvernement polonais dans la prise en charge de ses ressortissants. Cela ?tant, les
 concessions faites furent caract?ris?es par un ?cart sans cesse croissant entre les

 accords de principe et les marges d'action r?elles des repr?sentants polonais, conti
 nuellement enfreintes par les mesures de contr?le et de restriction impos?es par le

 pouvoir central sovi?tique. De fait, le contentieux latent sur la d?limitation des
 fronti?res entre les deux ?tats se reporta, compte tenu de l'occupation par les Alle
 mands des territoires en litige, sur les populations qui en avaient ?t? d?port?es.

 Le nouveau cadre de coop?ration d?fini par les accords bilat?raux de juillet et
 ao?t 1941 s'appliquait essentiellement aux ressortissants polonais d?port?s en
 1940-1941. Le principe de leur lib?ration des camps et colonies sp?ciales dans
 lesquels ils ?taient jusque-l? d?tenus, de la formation en URSS d'une arm?e polo
 naise destin?e ? au terme de laborieuses n?gociations ? ? ?tre ?vacu?e via l'Iran,
 et de la mise en place d'une aide humanitaire aux personnes lib?r?es, conduisit
 l'ambassade polonaise ? mettre en place un vaste r?seau de repr?sentants et de
 responsables, charg?s d'enregistrer, d'orienter, de subvenir aux besoins des milliers
 d'individus et de familles dont le sort nouveau demeurait n?anmoins incertain.

 La premi?re ?tape dans la r?alisation des accords consistait donc dans la lib?ration
 des d?port?s qui fut effectivement proclam?e le 12 ao?t 1941 par un ukaz du Presi
 dium du Soviet supr?me de l'URSS, lequel ordonnait, dans une formulation particu
 li?rement br?ve mais imperative, d'? amnistier tous les citoyens polonais se trouvant

 actuellement sur le territoire sovi?tique soit en qualit? de prisonniers de guerre, soit
 sur d'autres fondements ?32. Les b?n?ficiaires recevaient ? leur sortie une attestation

 (udostovereni?) qui leur permettait d?sormais de circuler librement en URSS, ?
 l'exception de certaines zones sp?ciales ou interdites33. Les autorit?s locales devaient

 leur rendre tous les documents et les biens confisqu?s, pourvoir si n?cessaire ?
 l'habillement manquant, et fournir des billets de train. Toutes les personnes lib?r?es

 disposaient d'un d?lai de trois mois pour se faire enregistrer aupr?s de l'ambassade et

 obtenir aupr?s des autorit?s locales des permis de s?jour pour ?trangers.

 32. GARF,f. 7523,op. 10a,d.69a,l. 2.

 33. Soit les zones frontali?res et interdites, les zones de front, les villes soumises ? r?gime
 sp?cial de lreet 2e cat?gories.
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 L'ukaz du 12 ao?t 1941 fut suivi de plusieurs directives du NKVD central qui en
 limit?rent imm?diatement l'application. D'apr?s l'analyse faite de ces instructions
 par l'historien Albin Giowacki, les restrictions explicites ou potentielles ?taient de
 deux ordres. Elles concernaient en premier lieu certaines cat?gories de condamna
 tions. Dans les instructions qu'il adressa aux responsables locaux les 19 et 20 ao?t
 1941, Berija excluait d'une lib?ration imm?diate les individus condamn?s pour acti
 vit? antisovi?tique, pour espionnage au profit de l'Allemagne, et pour participation ?

 l'organisation nationaliste ukrainienne de l'OUN (Organizacija Ukrainskih
 nacionalistov ? Organisation des nationalistes ukrainiens)34. Ces restrictions furent

 compl?t?es par la directive, en date du 19 septembre 1941, du vice-commissaire du
 NKVD, B. Kobulov qui, tout en ?largissant la liste des exclus selon les d?lits, tel celui

 de d?serteur de l'Arm?e rouge, apporta ?galement d'autres pr?cisions en mati?re de

 preuve identitaire des ayants droit. Il indiquait, notamment, qu'il fallait entendre par

 b?n?ficiaires ? les citoyens polonais en possession d'un passeport sovi?tique d?livr?
 apr?s le 17 septembre 1939 ? et qu'en revanche ? n'?taient pas concern?s par
 l'amnistie les Polonais qui, au moment de leur d?lit, n'avaient aucune citoyennet? ?35.

 L'introduction de ces conditions limitait beaucoup en th?orie la port?e de l'amnistie

 dans la mesure o? - on l'a observ? - nombre de d?port?s n'avaient pas le pr?cieux
 document, soit parce qu'ils avaient ?t? transf?r?s avant m?me l'op?ration de passe
 portisation, soit parce que la d?livrance de ce document leur avait ?t? refus?e, soit
 encore parce qu'ils avaient eux-m?mes refus? de prendre la citoyennet? sovi?tique.

 Quel fut le degr? d'application de cette exigence de preuve ? Lors du contr?le interne

 du NKVD central cons?cutif aux plaintes de l'ambassade sur l'application in?gale de
 l'amnistie, il apparut que certains d?tenus n'avaient pas ?t? lib?r?s faute de papiers
 d'identit?. Ainsi le responsable du camp d'Uztojzemskij justifia aupr?s de ses sup?
 rieurs le maintien en d?tention de 45 Polonais ? qui ne poss?daient aucun document

 confirmant leur citoyennet? polonaise ?36. Bien des indices conduisent n?anmoins ?
 penser que la directive de Kobulov fut loin d'avoir ?t? suivie ? la lettre. Elle fut, en

 r?gle g?n?rale, comprise dans le sens plus large d'une exigence de preuve quelconque
 concernant l'ancienne suj?tion polonaise car la pr?occupation premi?re des autorit?s
 sovi?tiques ?tait de pouvoir distinguer les ? citoyens polonais ? des citoyens sovi?ti

 ques de nationalit? ethnique polonaise r?prim?s avant 1939, et dont beaucoup se trou
 vaient dans les m?mes r?gions de rel?gation que les ? nouveux venus ?, notamment
 au Kazakhstan37. Dans la pratique, la conception de la preuve identitaire varia consi

 34. A. Giowacki, ? Diakogo "Amnestia" 1941 roku ? ?,My Sybiracy, 6,1995,p. 11.

 35. Ibid., p. 13. La directive excluait ?galement les citoyens sovi?tiques qui avaient trahi la
 patrie, s'?taient enfuis en Pologne o? ils avaient re?u une nouvelle citoyennet?. Il est difficile
 d'interpr?ter cette derni?re mention, ? moins d'envisager des cas de personnes d?f?r?es par les
 autorit?s allemandes aux Sovi?tiques.

 36. Ibid.,p. 16.

 37. N. F. Bugaj, L. Berija ? I. Stalinu : ? Soglasno Vasemu ukazaniju... ? (L. Berija ? I. Sta
 lin: ? Conform?ment ? votre ordre... ?), Moscou, AIRO-XX, 1995, p. 8-11. Les r?pressions
 engag?es dans les r?gions frontali?res de l'URSS au cours des ann?es 1930 touch?rent environ
 300 000 citoyens sovi?tiques de nationalit? ethnique polonaise, dont 140 000 durant la Grande
 Terreur. Voir S. Ciesielski, W. Materski, A. Paczkowski, Represje. ..,op. cit., p. 3-5.
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 d?rablement selon les interlocuteurs des administrations locales. Alexandre Wat

 relate qu'en guise de papier demand?, il pr?senta le seul document qui lui restait, ?
 savoir sa carte du Pen club de Varsovie (Union d'?crivains) qui lui permit effective

 ment de poursuivre ses d?marches38. Certains responsables locaux cherch?rent ?
 pallier l'absence de preuve en exigeant des requ?rants qu'ils figurent dans des listes
 nominatives de l'ambassade39. Une proportion, difficile ? pr?ciser, de personnes a ?t?

 de fait lib?r?e sans avoir pour autant pr?sent? un quelconque document. Courant
 1942, l'administration sovi?tique reconnaissait ainsi l'existence de nombreux cas
 d'apatrides, c'est-?-dire de ? sans-papiers ?, parmi les amnisti?s40. De son c?t?,
 l'ambassade fit part, d?but 1942, de diff?rentes plaintes des personnes lib?r?es
 concernant la confiscation, lors des enregistrements ? la milice, des attestations
 d'amnistie qui constituaient les seuls documents en leur possession41.

 Ces certificats repr?sentaient, dans l'histoire de la contrainte documentaire
 subie depuis 1939 par les d?port?s, le premier document positif, la manifestation
 tangible de la r?paration d'une injustice, le symbole de la libert?. Il est significatif,

 de ce point de vue, que de nombreux enfants, relatant cette nouvelle p?riode dans
 leur r?cit de d?portation, aient mentionn? cette ?tape notoire que fut la d?livrance

 des attestations d'amnistie, t?moignant ?galement par l? de leur pleine int?riorisa

 tion du r?le crucial des documents pour tout r?sident sur le territoire sovi?tique42.
 ? Quand j'ai re?u mes documents ? ?crivit un adolescent ? je suis redevenu un
 homme libre apr?s deux ans. ?43 Apr?s avoir ?t? l'objet d'une stigmatisation r?elle
 ou ressentie telle, la qualit? de Polonais ouvrait d?sormais la porte des camps et des
 colonies sp?ciales, constituait la promesse d'un avenir plus heureux et manifestait
 enfin l'existence ? ? d?faut de pays ? d'une r?alit? nationale qui semblait jusque
 l? an?antie. Cette radicale inversion de statut ?tait ?videmment propice au d?velop
 pement massif d'un sentiment identitaire polonais parmi les d?port?s, fussent-ils
 juifs, bi?lorusses ou ukrainiens44.

 D?sormais les anciens d?port?s furent assimil?s ? une nouvelle cat?gorie de
 population en pleine croissance qui ?tait celle des ? ?vacu?s ?. La lib?ration des
 citoyens polonais co?ncida en effet avec la p?riode des grandes migrations internes
 de Sovi?tiques vers l'est, qui avaient commenc? au d?but de l'?t? et s'?taient inten

 38. A. Wat, Mon si?cle. Confession d'un intellectuel europ?en, Paris, L'Age d'homme, 1989,
 p. 653.

 39. E. Raczynski, B. Biega?ski, eds, Documents on Polish-Soviet relations 1939-1945,1.1,
 1939-1943, Londres ? Melbourne ? Toronto, Heinemann, 1961, p. 230 (cit? infra: Docu

 ments...).

 40. GARF,f. 9415,op. 3,d. 1400,1.4.

 41. Documents...,op. cit.,p. 323,343.

 42. J. T. Gross, I Grudzinska, eds, War through children's eyes. The Soviet occupation of
 Poland and the deportations, 1939-1941, Stanford, HIP, 1981, p. 84, 89, 107, 111, 130, 158,
 230,236. De nombreux r?cits d'enfants ne vont pas cependant jusqu'? l'amnistie et d?crivent
 essentiellement l'histoire de leur d?portation.

 43. Ibid,p. 220.

 44. K. R. Jolluck, Exile and identity. ..,op. cit., p. 199-212.
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 sifi?es lors de l'attaque allemande en direction de Moscou. Plus de 17 millions de
 personnes ont ?t? ainsi ?vacu?es des zones occidentales au cours de la guerre45.
 L'ambassade polonaise elle-m?me partit, ? l'instar de la majorit? des institutions
 sovi?tiques et ?trang?res, ? Kou?bychev en octobre 1941 et ce transfert contraria
 fortement son activit?. La rigueur th?orique des instructions du NKVD ne pouvait
 masquer l'?tat de d?b?cle dans lequel se trouvait alors le pays. Quelle en fut l'inci
 dence sur la conduite des amnisties ?

 Le degr? d'application de l'ukaz d'amnistie peut ?tre appr?ci? diversement
 selon les sources et les dires des t?moins. Ces derniers mentionnent le plus souvent
 le caract?re tardif des lib?rations, et les limites impos?es ? la libert? de circulation46.

 Beaucoup d'anciens d?port?s ont ?galement rapport? que nombre de Polonais
 n'avaient pas ?t? amnisti?s. Il est n?anmoins difficile de savoir dans quelle mesure
 ceux-ci ?taient bien des ? anciens citoyens polonais ? et non des Polonais sovi?ti
 ques. De son c?t?, l'ambassade a r?guli?rement d?nonc? les maintiens abusifs en
 d?tention, mais, tout en s'appuyant sur des cas bien identifi?s de r?tention, elle
 n'avait pas de crit?res d'?valuation fiables de la population d?port?e des territoires
 annex?s et l'avait beaucoup surestim?e. D'autre part, l'inqui?tude des repr?sentants

 polonais concernant l'application de l'amnistie ?tait aussi motiv?e par l'absence
 des 15 000 officiers prisonniers de guerre sur le sort desquels ils ne cess?rent
 d'interroger les autorit?s sovi?tiques jusqu'? la d?couverte des charniers de Katy?.

 Dans les faits, le d?partement de l'ambassade, qui s'?tait sp?cifiquement consacr?
 au suivi de l'amnistie, interc?da sans rel?che en faveur de la lib?ration de ses ressor

 tissants sur la base de requ?tes personnelles, et il envoya, durant les 21 mois de
 coop?ration sovi?to-polonaise, 79 notes au NKID concernant 5 579 condamn?s et
 1 348 colons sp?ciaux47.

 Si l'on se r?f?re aux sources sovi?tiques sur le bilan de l'amnistie ?tabli au
 1er septembre 1942 et r?guli?rement rappel? dans les rapports post?rieurs du

 NKVD sur les ? anciens citoyens polonais ?, seules 341 personnes restaient en
 d?tention ? cette date48.

 45. R. Manley, ? L'URSS en guerre : la question de l'?vacuation de la population civile ?,
 Communisme, 70-71,2002, p. 159-179.

 46. S. Ciesielski, Polacy w Kazachstanie w latach 1940-1946, Wroclaw, 1997, p. 65 sq. ;
 J. T. Gross, I. Grudzi?ska-Gross, W czterdziestym nas matko na Sybk zestali. Polska a Rosja
 1939-1942, Varsovie, 1990, p. 267 ; P. Zaron, ? Deportacija pol'skogo naselenija v Sibir'
 (1940-1941) i repatriacija na rodinu (1945-1949) ? (La d?portation de la population polonaise
 en Sib?rie (1940-1941) et son rapatriement dans la patrie (1945-1949)), in A. Kucinskij,
 P. Romanov, Sibir' v istorii i kuVture poVskogo naroda (La Sib?rie dans l'histoire et dans la
 culture du peuple polonais), Moscou, Ladomir, 2002, p. 382-384.

 47. K. Sword, Deportation and exile. Poles in the Soviet Union, 1939-1948, Londres, Mac
 millan Press, 1994, p. 52-53. Le bureau re?ut des r?ponses concernant 3 229 cas, mais on ne sait
 pas quels furent les r?sultats d?finitifs de ces d?marches.

 48.GARF,f.9401,op.2,d.64,1.384.
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 L'imposition d'une ? citoyennet? ethnique ?

 Bien qu'ayant ?t? dans nombre de cas tr?s contraignante, la n?cessit? de la preuve
 documentaire s'av?ra ?tre un moindre mal par rapport aux restrictions introduites

 par la suite. Lorsque le b?n?ficiaire avait pass? ce premier obstacle administratif, il
 recevait alors une attestation indiquant, ? la suite de ses nom et pr?nom, que le
 porteur ? [?tait] amnisti? comme citoyen polonais sur les fondements de l'ukaz du
 Soviet supr?me et qu'il afvait] le droit de circuler librement sur le territoire de
 l'URSS ?49. Mais l'?vidence, dans la formulation, de la d?finition du ? citoyen
 polonais ? fut singuli?rement remise en cause lorsqu'il s'agit effectivement de
 proc?der ? la r?gularisation des ex-d?port?s par la d?livrance d'un passeport
 national.

 C'est une note du commissaire du peuple ? la Guerre du Kazakhstan qui alerta,
 d?but novembre 1941, les autorit?s polonaises sur leurs pr?rogatives concernant les

 ressortissants polonais. ? la suite de plaintes ?mises par l'ambassade sur l'incorpo
 ration forc?e de citoyens polonais dans l'Arm?e rouge, le commissaire avait tenu ?

 pr?ciser qu'il agissait conform?ment aux directives du gouvernement central,
 lesquelles avaient indiqu? de consid?rer comme citoyens sovi?tiques tous les
 anciens citoyens de la r?publique de Pologne ayant une autre origine que polonaise
 et poss?dant un passeport sovi?tique50. Interrog? ? ce sujet par les autorit?s polo
 naises, le commissariat du peuple aux Affaires ?trang?res ?non?a officiellement la
 position sovi?tique en mati?re de citoyennet? dans sa note du 1er d?cembre, soit ?
 une date correspondant peu ou prou ? l'expiration des d?lais d'enregistrement
 impartis aux premiers b?n?ficiaires de l'amnistie. Dans cette note, il ?tait rappel?
 que

 en vertu du d?cret du 29 novembre 1939 tous les citoyens des r?publiques
 d'Ukraine et de Bi?lorussie occidentales ont acquis la citoyennet? sovi?tique et
 que si le gouvernement sovi?tique est pr?t ? reconna?tre la citoyennet? polonaise
 aux personnes de nationalit? (ethnique) polonaise, ce fait t?moigne surtout de sa
 bonne volont? et de sa temp?rance. Il ne faut en aucun cas en faire le fondement
 d'une reconnaissance comme citoyens polonais des individus d'autres nationa
 lit?s, en particulier ukrainienne, bi?lorusse et juive51.

 Une nouvelle ?tape ?tait d?sormais franchie sur le seuil de l'?ligibilit?. Il ne suffi
 sait plus de prouver son ancienne qualit? de citoyen polonais, il fallait d?sormais
 d?montrer sa ? polonit? ? ethnique pour b?n?ficier de la protection de l'ambassade

 et plus concr?tement pour esp?rer, dans un terme toujours impr?cis, quitter l'URSS.
 L'intrusion du crit?re ethnique dans la conception sovi?tique de la citoyennet?
 polonaise annon?ait clairement le franchissement d'une nouvelle ?tape dans la rela
 tion bilat?rale par la r?actualisation du diff?rend sur le trac? des fronti?res, il conte

 49. S. Ciesielski,Polacy.,.,op. cit,p. 64 (fac-simil? du formulaire d'attestation).

 50. Documents...,op. cit.,p. 200.

 51. Documents..., op. cit.,p. 227; GARF,f.9415,op. 3,d. 1400,1.2.
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 nait, en effet, tout l'argumentaire jusqu'alors d?ploy? pour justifier l'annexion des

 territoires en litige, ? savoir que les Polonais ethniques y avaient ?t? minoritaires et

 ne pouvaient donc pr?tendre ? une quelconque l?gitimit? en tant que nation domi
 nante et qu'en revanche l'existence de r?publiques ukrainienne et bi?lorusse justi
 fiait le rattachement ? ces ?tats de r?gions peupl?es en majorit? par des populations
 de ces nationalit?s.

 L'introduction de la condition ethnique dans la d?finition de la citoyennet? polo

 naise mena?ait d?sormais la pleine r?alisation de l'ukaz d'amnistie, alors que les
 instructions concernant son application n'avaient jusque-l? comport? aucune clause
 relative ? la nationalit?.

 S'agissant, en revanche, du processus de r?gularisation des documents d'iden
 tit? des amnisti?s, les archives centrales t?moignent de la pr?cocit? de l'adoption de

 la ? position sovi?tique ? en mati?re d'attribution de la citoyennet?. L'absence, ? ce

 jour, de trace de directives sp?cifiques sur le sujet est en partie compens?e par les
 correspondances administratives internes, tel ce courrier de demande de pr?cision
 du 2 octobre 1941 adress? par Serov, vice-commissaire du NKVD ? Vysinskij, qui
 illustre d?j? ? cette date la pleine int?gration par l'administration du NKVD des

 crit?res ethniques ? appliquer pour l'attribution de la citoyennet? polonaise, la
 question pos?e portant, elle, sur la proc?dure de ? d?naturalisation ? :

 Parmi les citoyens polonais lib?r?s par l'amnistie [...] ayant l'ancienne citoyen
 net? polonaise et ?tant [....] citoyens de l'URSS, ceux qui ont re?u ? l'ambas
 sade polonaise des passeports nationaux ont demand? ? ce qu'on leur d?livre des
 papiers en tant qu'?trangers. En relation avec ce fait, je vous demande de
 pr?ciser : doit-on reconna?tre comme citoyens polonais les individus de nationa
 lit? polonaise pr?sentant des passeports polonais mais ?tant des citoyens sovi?ti
 ques ou bien la ? sortie ? de la citoyennet? sovi?tique doit-elle ?tre effectu?e
 conform?ment ? la loi sovi?tique du 19 ao?t 1938 ?52

 D?s le d?but de la nouvelle op?ration d'enregistrement, le NKVD poss?dait donc
 une bonne ma?trise des consignes pass?es. Celles-ci allaient encore ?tre compl?t?es
 dans un sens plus restrictif par Vysinskij au cours des six premiers mois de l'ann?e
 1942.

 Cette p?riode correspond au moment d'activit? le plus intense des autorit?s
 polonaises sur le territoire sovi?tique, l'ann?e s'ouvrant sur la cr?ation d'une ving
 taine de repr?sentations consulaires, l'organisatisation de transferts des premi?res

 unit?s constitu?es dans la r?gion de la Volga vers les r?publiques d'Asie centrale,
 Kazakhstan et Ouzb?kistan principalement, o? furent r?partis en diff?rents camps

 les membres de l'arm?e Anders en formation, l'?tat-Major polonais s'?tant, lui,
 localis? ? Yangi-Yul pr?s de Tashkent. La pr?sence de ces centres, qui comptaient

 52. GARF, f. 9415, op. 3, d. 1400,1. 1. L'auteur se r?f?rait ? l'article 4 de cette loi relatif ?
 l'examen des demandes de sortie de citoyennet? par le Presidium du Soviet supr?me de
 l'URSS, ce qui supposait que tous les dossiers des b?n?ficiaires fissent l'objet d'une proc?dure
 de contr?le suppl?mentaire au niveau central et non plus seulement ? l'?chelle des organes du
 NKVD.
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 environ 64 000 hommes ? la mi-mars 1942, attira ?galement de tr?s nombreux
 civils, familles des militaires bien souvent, mais pas exclusivement, qui arriv?rent
 de tous les points de l'URSS. Un v?ritable exode interne s'?tait esquiss? au cours de
 l'hiver 1941-1942 vers les r?publiques d'Asie centrale qui allait aboutir, pour pr?s
 de 120 000 personnes, au d?part de l'URSS. L'organisation en deux temps des
 ?vacuations du printemps et de la fin de l'?t? 1942, sur fond d'?pres n?gociations
 bilat?rales, tant sur le principe m?me des d?parts que sur leur destination et leur
 logistique, fut accompagn?e, c?t? sovi?tique, par de nouvelles instructions en

 mati?re de contr?le des identit?s.

 Le 30 mars 1942, Vysinskij adressa un courrier au vice-commissaire du NKVD
 pour apporter de nouvelles corrections aux crit?res de reconnaissance des citoyens
 polonais. Il fit savoir en effet que les ayants droit de nationalit? ethnique polonaise ne

 concernaient que les individus originaires d'Ukraine et de Bi?lorussie occidentales.

 Les personnes de nationalit? polonaise arriv?es pour vivre en Lituanie, Lettonie,
 Estonie apr?s le 17 septembre 193953, ayant acquis l?-bas la citoyennet? de l'un
 de ces ?tats et ?tant devenus citoyens de l'URSS, ne [devaient] pas ?tre consid?
 r?es comme citoyens polonais54.

 L'introduction de cette nouvelle clause restrictive visait principalement les Polonais

 de Wilno et de ses proches alentours, ce territoire que les Lituaniens avaient vaine
 ment revendiqu?, avec le soutien de la SDN aux lendemains de la Premi?re Guerre
 mondiale et qui leur avait ?t? restitu? en octobre 1939 par les Sovi?tiques, au cours

 d'une br?ve intervention. Ceux-ci avaient laiss? les Lituaniens prendre pleinement
 possession de leur nouvelle capitale avant d'engager en juin 1940 l'offensive qui
 allait conduire ? l'incorporation de la r?publique ? l'URSS. Dans l'intervalle, le
 gouvernement lituanien exer?a de tr?s fortes pressions pour soumettre les Polonais
 locaux ? la nouvelle r?alit? ?tatique-nationale, notamment par la promulgation, en
 d?cembre 1941, d'une loi qui conditionnait l'exercice de nombreuses professions et
 fonctions ? l'adoption de la citoyennet?. Cette loi applicable ? toute personne r?si
 dant dans la r?publique le 27 octobre 1939 touchait non seulement la population
 permanente mais ?galement les groupes de r?fugi?s en provenance de Pologne
 centrale dont le nombre ?tait alors estim? ? 30 00055. Pr?textant de 1'? effacement ?

 de la suj?tion polonaise par l'acquisition de la citoyennet? d'un ?tat balte ant?rieure
 ment ? la sovi?tisation des r?publiques, le vice-commissaire du NKID donna, en
 quelque sorte, le signal d'un nouveau contr?le.

 La directive de Vysinskij intervint au beau milieu de la premi?re ?vacuation qui
 se d?roula du 25 mars au 5 avril 1942 et comprit au total pr?s de 44 000 personnes,

 53. Dans la note de mai 1942 qu'il adressa au vice-commissaire Merkulov, Vysinskij recom
 mandait de supprimer le renvoi au 17 septembre 1939 et de consid?rer comme Sovi?tiques tous
 les Polonais ayant pris la citoyennet? de l'une des r?publiques baltes.

 54.GARF,f.9415,op. 3,d. 1400,1.3.

 55. P. Lossowski, Litwa a sprawy polskie 1939-1940, Varsovie, Nowa, 1985, p. 112-116.
 L. Tomaszewski, Kromfca Wilenska 1939-1941, Varsovie, Pomost, 1990, p. 34-36.
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 selon les donn?es d'enregistrement au port d'arriv?e ? Palhevi56. Sans pouvoir
 appr?cier le r?le de cet appel au redoublement de vigilance et de s?lection dans la

 conduite des op?rations d'?vacuation, son incidence dans les communaut?s polo
 naises en URSS fut attest?e ? travers la r?action rapide du gouvernement polonais ?

 Londres qui, d?s le 13 avril, d?non?a aupr?s de l'ambassadeur de l'URSS, Bogo
 molov, l'incorporation massive des citoyens polonais dans l'Arm?e rouge, y
 compris ? ceux dont la nationalit? polonaise est express?ment reconnue dans la
 note du NKID du 1er d?cembre 1941 ?57.

 Le durcissement du contr?le sovi?tique sur les identit?s fut confirm? en mai 1942

 par une nouvelle note du NKID au NKVD relative ? un projet d'instruction sur la

 documentation et l'enregistrement des Polonais. La nouvelle r?glementation intro
 duite en mati?re de d?livrance des passeports revenait ? supprimer toute pr?rogative

 aux autorit?s polonaises, qui ?taient d?sormais somm?es de pr?senter des listes nomi

 natives, en quatre exemplaires, de tous ses requ?rants, le NKID disposant du pouvoir
 d?cisionnel dans la reconnaissance ou non de la citoyennet? polonaise58. Vysinskij
 r?pondait ainsi tardivement ? la requ?te adress?e par Serov au tout d?but des op?ra

 tions d'enregistrement, en introduisant effectivement une proc?dure de contr?le au
 niveau central, exerc?e non pas par le Soviet supr?me mais par le NKID. Tout en
 confirmant l'exclusion, dans les ayants droit, des Polonais ? baltes ?, l'instruction

 contenait n?anmoins une ouverture qui allait se r?v?ler importante par la suite et qui

 concernait les r?sidents temporaires. La note pr?cisait ? leur propos que les permis de

 s?jour pour ?trangers ?taient d?livr?s ? aux citoyens polonais, ind?pendamment de

 leur nationalit?, lorsqu'ils ?taient arriv?s en provenance du dit "Gouvernement
 g?n?ral" sur le territoire de l'URSS apr?s le 1er novembre 1939 et qu'ils n'avaient pas

 accompli les formalit?s l?gales d'acquisition de la citoyennet? sovi?tique ?59. Mais
 encore fallait-il pouvoir prouver la date de son arriv?e...

 L'introduction de la nouvelle proc?dure impos?e ? l'ambassade, qui allait tant
 susciter l'indignation des autorit?s polonaises, conduit ? explorer plus concr?tement
 les crit?res sur lesquels les Sovi?tiques s'appuyaient pour statuer sur la nationalit?
 ethnique des individus. Le formulaire des listes nominatives qui devaient ?tre
 soumises par l'ambassade au NKID contenait, en effet, 15 paragraphes qui, outre les

 donn?es courantes de l'?tat civil, les pr?cisions ? fournir sur les trajectoires60,
 exigeaient ?galement un certain nombre d'informations sur les parents (nom,
 citoyennet? ancienne et actuelle, lieu de r?sidence pass? et pr?sent). Le formulaire
 comprenait d'autre part un paragraphe sur la nationalit? et sur la religion des requ?

 rants. En revanche, il ne comportait aucune question sur la langue maternelle qui

 56. K. Sword, Deportation..., op. cit., p. 71. Cette premi?re ?vacuation comprenait pr?s de
 11 000 civils.

 57. Documents...,op. cit.,p. 322-323.

 58. GARF, f. 9415,op. 3,d. 1400,1.4.
 59. Ibid.

 60. Localisation jusqu'en novembre 1939, date ?ventuelle d'arriv?e sur le territoire sovi?tique,
 date et lieu de d?livrance du certificat d'amnistie, lieu de r?sidence lors du d?p?t de la demande
 d'enregistrement.
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 repr?sentait pourtant jusque-l? une composante importante de la conception sovi?
 tique de l'identit? nationale61. Celle-ci, dans le cas pr?sent, empruntait essentielle

 ment les crit?res g?n?alogiques et culturels (? travers la religion principalement) qui

 caract?risaient jusqu'alors l'appr?hension polonaise de l'appartenance ethnique...
 Compte tenu du nombre d'informations demand?es, les pratiques de distinction de la

 nationalit? ethnique paraissaient reposer sur un ? faisceau ? d'indices probants. Mais
 si l'on se r?f?re ? l'op?ration de passeportisation de 1943, la fixation de la nationalit?
 semble surtout avoir ?t? effectu?e par r?f?rence au nom des personnes, voire ? ceux

 de leurs parents62.
 Les formes de contr?le de l'identit? peuvent tr?s in?galement ?tre reconstitu?es

 selon les situations, les enregistrements lors des ?vacuations vers l'Iran ?tant les
 mieux connus, quoique leur degr? de contr?le ait, en r?alit?, largement d?pendu des
 interlocuteurs locaux63. Pr?s de 8 % de l'ensemble des personnes transf?r?es dans

 le cadre du d?part de l'arm?e Anders furent, selon les donn?es polonaises, des
 membres de minorit?s juive (3 %), bi?lorusse (2,75 %), ukrainienne (1 %) et autre
 (1 %)64. Le durcissement du contr?le sovi?tique s'est surtout exprim? dans le cadre

 de la deuxi?me ?vacuation qui se d?roula du 9 ao?t au 1er septembre 1942 et qui
 donna lieu, lors de sa pr?paration, ? des protocoles visant ? ?viter que des ? citoyens

 sovi?tiques ? ne partent avec les Polonais65. Certains transferts furent n?goci?s, tel

 celui de ces dix enfants juifs d'un orphelinat de Kermine que relate l'un d'entre eux

 en rappelant que ses deux fr?res, eux, durent rester avec les 90 autres enfants juifs

 non inscrits sur les listes de partants66. Qu'il s'agisse de militaires ou de civils, les

 ? cas n?goci?s ? semblent avoir concern? essentiellement des juifs, les informa
 tions livr?es par les sources polonaises ?tant pratiquement silencieuses sur la
 pr?sence des Bi?lorusses et des Ukrainiens67.

 61. J. Cadiot, ? La constitution des cat?gories nationales dans l'Empire de Russie et en Union
 des r?publiques socialistes sovi?tiques (1897-1939) : statisticiens, ethnographes et administra
 teurs face ? la diversit? du "national" ?, th?se de doctorat, Paris, EHESS, 2001.

 62. ? Paszportyzacja ?,Karta, 10,1993,p. 130.

 63. K. S word, Deportation..., op. cit., p. 56. La commission initiale de recrutement polono
 sovi?tique qui allait par la suite servir de r?f?rence ? toute les nouvelles commissions locales
 d'enregistrement pour les ?vacuations comprenait un repr?sentant militaire polonais, un repr?
 sentant militaire sovi?tique et un responsable du NKVD. S'agissant des modalit?s de contr?le,
 A. Wat rappelle par exemple qu'il lui fut propos? de partir avec l'arm?e, bien que juif, en
 ?change d'une bouteille de vodka. A. Wat,Mon si?cle...,op. cit.,p. 649.

 64. K. Sword,Deportation...,op. cit.,p. 59.

 65. Ibid, p. 78-79. Les civils pouvaient pr?tendre au d?part s'ils ?taient membres des familles
 de militaires, fait qui devait ?tre attest? par les autorit?s militaires polonaises. L'?t? 1942 mar
 qua ? l'?vidence une nouvelle ?tape dans la d?t?rioration des relations polono-sovi?tiques, qui
 s'est traduite en juillet par plusieurs arrestations de repr?sentants de l'ambassade, lesquelles
 co?ncidaient, pr?cis?ment, avec le temps fort de l'activit? d'enregistrement pour d?signer les
 partants ; voir, ? ce propos, Documents. ..,op. cit., p. 401 sq.

 66. J. Gross, I. Grudzi?ska-Gross, Wczterdziestym, op. cit., p. 230-234.

 67. Constat qui est rappel? dans la majeure partie des travaux reposant sur les sources polonai
 ses. Voir notamment C. Jolluck, Exile and identity..., op. cit ; K. Sword, Deportation and
 exile...,op. cit.
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 Le contr?le au d?part n'a gu?re concern? plus d'un tiers de l'ensemble des
 anciens citoyens polonais et la contrainte administrative exerc?e ? l'encontre des

 centaines de milliers restants, dispers?s en groupes tr?s in?gaux sur l'ensemble du
 territoire sovi?tique, s'est principalement exprim?e lors de la nouvelle campagne
 de passeportisation de l'hiver 1943. La situation, jusque-l?, des Polonais lib?r?s est
 d'une extr?me diversit?. Au Kazakhstan o? ils s'?taient le plus massivement
 regroup?s au cours des migrations de l'hiver 1941-1942, les ex-d?port?s furent
 rapidement accul?s ? trouver, faute de moyens de subsistance, un emploi. Beau
 coup furent orient?s vers des kolkhozes et de fait se redispers?rent, partageant
 l'existence tr?s pr?caire de la population locale face ? laquelle pourtant ils apparais
 saient bien souvent comme des privil?gi?s, du moins lorsqu'ils poss?daient des
 passeports sovi?tiques (les kolkhoziens en ?tant par d?finition d?pourvus), et
 lorsqu'ils purent b?n?ficier de l'assistance humanitaire. La tendance naturelle ?
 former des solidarit?s communautaires fut stimul?e, dans cette p?riode, par le d?ve

 loppement de l'aide humanitaire, ? travers la distribution de produits alimentaires et
 de premi?re n?cessit? import?s de l'?tranger. L'acheminement des vivres, des v?te

 ments, des m?dicaments donna lieu ? la cr?ation d'un r?seau relativement impor
 tant d'? hommes de confiance ? (m?za zaufania), ?valu?s ? pr?s de 400 fin 1942,
 qui furent g?n?ralement nomm?s par les repr?sentants de l'ambassade au sein des
 collectivit?s locales, et qui instauraient eux-m?mes leur propre relai de distribution

 interne. L'aide mat?rielle, m?me symbolique pour certains, ?tait la mat?rialisation

 d'une protection pour les b?n?ficiaires, le signe d'un privil?ge pour les t?moins

 sovi?tiques ou d'une exclusion pour ceux des citoyens polonais auxquels elle fut
 refus?e. Par les conflits qu'elle suscita, en particulier entre juifs et Polonais,
 l' uvre d'assistance constitue l'un des laboratoires d'analyse des comportements
 ? ethniques ?, montrant, ? l'autre extr?me de l'assignation administrative, la r?alit?
 des formes de reconnaissance et de discrimination au sein m?me des groupes d'ex
 d?port?s. L'actualit? du crit?re ethnique ne r?sidait donc pas seulement dans son
 enjeu politique sur la sc?ne bilat?rale, dans son utilisation comme instrument de
 pression et de contrainte, elle renvoyait aussi aux comportements collectifs des
 int?ress?s68. On ne peut ici qu'?voquer cette dimension compl?mentaire des r?alit?s
 identitaires qui s'exprim?rent dans un mouvement d'interaction, encore difficile ?
 pr?ciser, avec les pratiques ?dict?es d'en haut et conduites par les acteurs locaux.

 L'assistance humanitaire, comme le rappela un m?moire ult?rieur du gouver
 nement polonais ? Londres, constitua, de fait, l'une des grandes activit?s des

 68. Outre l'?tude sp?cifique de K. Sword qui aborda la question des relations inter-ethniques
 dans le cadre de l'aide humanitaire (? The welfare of Polish Jewish refugees in the USRR,
 1941-1943. Relief supplies and their distribution ?, in N. Davies, A. Polonsky, eds, Jews in

 Eastern Poland and the USRR, 1939-1946, Londres, 1991, p. 145-160), de nombreux t?moi
 gnages et ?l?ments d'analyse sur les relations inter-ethniques parmi les d?port?s ont ?t?
 recueillis, fournissant des ?clairages tr?s divers, qui mettent tous en ?vidence l'int?riorisation
 forte de l'appartenance ethnique au sein des groupes de d?port?s, mais ne permettent pas encore
 d'appr?cier l'importance des clivages existants. Voir ? ce propos K. R. Jolluck, Exile and iden
 tity..., op. cit. ; S. Ciesielski, Polacy..., op. cit. ; A.E. Gur'janov, ? Pol'skie specperese
 lency...?, art. cit. ; J. Siedlecki (T. Piesakowski), LosyPolak?w wZSRR wlatach 1939-1986,

 Varsovie, 1989, J. T. Gross, I. Gross-Grudzi?ska, Wczterdziestym, op. cit.
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 repr?sentants polonais apr?s les ?vacuations de 1942, qui disparut, du moins en
 tant que pr?rogative de l'ambassade, lors de la phase critique des tensions
 polono-sov?tiques de janvier 194369.

 Le tournant marqu? par la victoire de Stalingrad correspondit en effet ? une crise

 ouverte dans les relations bilat?rales au cours de laquelle s'exprima le contentieux
 sur les r?gions annex?es. La position offensive de l'URSS sur le plan militaire et la
 perspective d'une reprise en mains des territoires occup?s par l'Allemagne appor
 taient une acuit? nouvelle ? la question du devenir des r?gions frontali?res. Cette

 position se manifesta par la rupture effective des principaux accords de juillet 1941
 relatifs aux Polonais en URSS.

 Un d?bat d?tourn? : citoyennet? et r?sidence

 Le 16 janvier 1943, une note du NKID ? l'ambassade fit savoir que le r?gime
 d'exception accord? aux individus de nationalit? polonaise avait cess? d'exister et
 que la possibilit? de ne pas leur appliquer la citoyennet? sovi?tique n'?tait plus
 valide70.

 Parall?lement ? cette d?cision, le gouvernement proc?da ? la confiscation de
 tous les biens et institutions polonais en URSS qui relevaient jusqu'alors des pr?ro
 gatives de l'ambassade (d?cret du Sovnarkom de l'URSS du 15 janvier) et engagea
 une nouvelle campagne d'attribution des passeports sovi?tiques ? tous les Polonais

 pr?sents en URSS.
 Dans cette phase ultime de confrontations polono-sovi?tiques sur les fonde

 ments de la citoyennet?, la controverse se polarisa non plus sur l'appartenance
 ethnique des individus, mais sur leur statut de r?sidents temporaires ou de r?sidents
 permanents. A priori, et en admettant comme un fait acquis l'incorporation d?fini
 tive des territoires annex?s ? l'URSS, les enjeux du d?bat renvoyaient en premier
 lieu ? la situation des r?fugi?s, arriv?s dans les nouvelles r?gions sovi?tiques ?
 partir de septembre 1939. Lors des diff?rentes rencontres avec l'ambassadeur
 Romer, Stalin et Molotov se r?f?r?rent r?guli?rement ? l'ukaz du 29 novembre
 1939 qui, selon eux, distinguait clairement ? les r?sidents permanents des terri
 toires rattach?s ? l'URSS, qui avaient pris la citoyennet? sovi?tique par la force de
 la loi, des r?sidents temporaires dont l'application ?tait mati?re ? examen
 individuel ?71. Ce texte, on l'a vu, ?tait loin d'apporter les pr?cisions que revendi

 quaient les dirigeants sovi?tiques72. Mais d'une certaine mani?re, les choses
 s'?taient bien pass?es comme ils le pr?tendaient, puisque la campagne de passepor

 69. Documents...,op. cit.,p. 476.

 70. J6id., p. 473.

 11. Ibid., p. 494-495. En fait, comme nous l'avons vu, ce d?cret ?tait loin d'?tre pr?cis quant
 aux individus concern?s par la citoyennet? sovi?tique.

 72. D'ailleurs de fa?on significative, Molotov qui avait promis de fournir copie du texte ?
 Romer ne la lui fit jamais parvenir. Documents..., op. cit., p. 512.
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 tisation de 1940 avait, semble-t-il, beaucoup contribu? ? l'exclusion des r?fugi?s en

 provenance de Pologne centrale, les acculant ? fuir les zones passeportis?es. La
 notion de r?sident temporaire concernait, en principe et avant tout, cette population

 qui comptait une majorit? de juifs, d?port?s en juin 1940, auxquels avait ?t? d?ni?, ?

 partir de l'automne 1941, le droit ? la citoyennet? polonaise. Dans les faits cepen
 dant, la notion de r?sident temporaire en d?bat ne faisait r?f?rence qu'au personnel

 direct et d?l?gu? de l'ambassade d?sormais menac? par la nouvelle campagne de
 passeportisation, comme l'indiquaient clairement les cas concrets ?voqu?s, de part
 et d'autre, lors des entretiens bilat?raux73. C'est pour ces repr?sentants, venus en
 URSS ? partir de l'?t? 1941, que Vysinskij avait envisag? la reconnaissance de la
 citoyennet? polonaise ind?pendamment de leur nationalit?, ? la condition - avait-il

 pr?cis? - que les individus ainsi vis?s fussent arriv?s sur le territoire sovi?tique
 apr?s le ler-2 novembre 1939. Or l'application de cette clause conditionnelle ressor
 tait des propos de l'ambassadeur qui s'indignait que ses subordonn?s eussent ?
 fournir une attestation de leur localisation en novembre 193974. La tyrannie de la
 preuve devenait l? l'expression la plus achev?e de l'arbitraire sovi?tique.

 L'hiver 1943 fut pour les autorit?s polonaises une p?riode d'impuissance et de
 renoncement en faveur des ex-d?port?s. Outre la d?fense de ses agents, qu'ils cher
 chaient ? pr?server de l'assimilation aux populations des territoires annex?s, les
 repr?sentants du gouvernement en exil avaient ?galement de nouvelles causes ?
 plaider. Il est significatif de ce point de vue que le premier entretien entre l'ambas

 sadeur Romer et Stalin, qui ait fait suite ? la note de janvier 1943, n'ait pas concern?

 en premier lieu le destin des anciens ressortissants mais celui des ? malgr?-nous ?
 polonais, enr?l?s de force dans la Wehrmacht et d?sormais d?tenus en URSS parmi
 des centaines de milliers de soldats de l'arm?e de Von Paulus75. La victoire de

 Stalingrad signait bien l'abandon du combat men? pendant plus d'un an pour la
 reconnaissance de la suj?tion polonaise.

 Des citoyens sovi?tiques confirm?s

 La campagne de passeportisation de l'hiver 1943 apparut avant tout comme le
 marqueur du tournant politique offensif de l'URSS face aux autorit?s polonaises.
 Elle ouvrit, apr?s les espoirs fond?s sur l'amnistie de 1941, une nouvelle page
 sombre et ? plusieurs ?gards paradoxale dans l'histoire des ? anciens citoyens
 polonais ? d?port?s qui, en d?pit de leur (re)sovi?tisation forc?e, furent maintenus
 en ?tat de forte ext?riorit? par rapport ? l'ensemble de la soci?t? sovi?tique.

 La nouvelle op?ration d'enregistrement, d?cr?t?e simultan?ment par le
 Sovnarkom de l'URSS et le CC du PCUS le 14 janvier 1943, ne peut qu'?tre tr?s
 partiellement abord?e ? travers les sources sovi?tiques, non encore declassifies, ?

 73. Ibid.,p. 504-510.

 74. J?id., p. 495.

 75. J6id.,p. 489 sg.
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 l'exception des r?sultats statistiques de cette action qui rendent compte, notamment,

 des mesures r?pressives auxquelles elle donna lieu76. Les deux directives du NKVD
 du 9 f?vrier 1943 sur la proc?dure ? suivre marqu?rent, semble-t-il, le d?but de la
 passeportisation qui s'adressa en priorit? ? tous ceux qui, de pr?s ou de loin, repr?sen

 taient les autorit?s polonaises sur le territoire de l'URSS. Bien que celles-ci eussent
 d?nonc? la nouvelle proc?dure, les agents du NKVD se targuaient aupr?s des
 ? anciens citoyens polonais ? d'agir avec le plein aval de l'ambassade, rest?e en fonc
 tion jusqu'en avril. Les pressions se concentr?rent en particulier sur les ? hommes de

 confiance ? qui, en tant que personnalit?s-cl?s au sein des communaut?s locales,
 pouvaient par leur soumission forc?e faciliter celle du plus grand nombre77. La
 campagne de passeportisation se d?roula selon un sc?nario bien exp?riment? de
 convocations dans les organes locaux de la milice, d'interrogatoires sur les trajec
 toires, les opinions et affiliations politiques, les liens ?ventuels avec les ? officiels
 polonais ? d?j? assimil?s, dans l'esprit des agents du NKVD, ? des espions. ? cet
 ?gard, les familles de militaires qui avaient des passeports avec des visas anglais se
 trouv?rent particuli?rement expos?es ? la vigilance suspicieuse et mena?ante des
 agents. La confiscation des documents pr?sent?s ?tait la norme mais l'absence de
 possession de pi?ces d'identit? constituait un argument de pression suppl?mentaire,

 la situation de l'int?ress? ?tant alors jug?e ill?gale78. Si le refus de signer le formulaire

 d'obtention de la citoyennet? sovi?tique fut alors assimil? ? un acte de r?sistance
 nationale, les r?fractaires furent aussi des juifs et Alexandre Wat ponctue de fa?on

 significative son t?moignage de la guerre en URSS en distinguant l'avant de l'apr?s

 de la passeportisation ; il rappelle le climat d'oppression qui commen?ait ? r?gner
 dans cette p?riode au sein des diff?rentes communaut?s d'? anciens citoyens
 polonais ?79. Comme en 1940, les documents d?livr?s ?taient hi?rarchis?s selon le
 profil socio-politique des individus, allant d'un passeport sovi?tique d'une validit? de
 cinq ans ? des attestations de trois mois renouvelables qui revenaient de fait ? des
 situations de garde ? vue. D'apr?s le bilan sovi?tique de l'op?ration, 1 583 personnes
 furent explicitement incrimin?es pour avoir refus? le passeport80 et pr?s de 1 500 le
 furent pour d'autres motifs, notamment d'espionnage, au cours de la campagne81.

 76. Politbjuro CK RKP(b)-VKP(b) 1919-1952, katalog, t. 3, 1919-1952, Moscou, Rosspen,
 2001, p. 285, d. 1046, n? 155 ?O sovetskom grazdanstve nekotoryh kategorij Bfyvsih].
 Pol'skih grazdan ? (Sur la citoyennet? sovi?tique de certaines cat?gories d'ex-citoyens polo
 nais), (papiers sp?ciaux). Le catalogue concernant les d?cisions du Sovnarkom de l'ann?e 1943
 ne contient, lui, aucune indication de d?cret sur la passeportisation.

 77. ? Paszportyzacja ?, art. cit., p. 118-119. Cet article pr?sente des extraits du rapport effectu?
 par le premier secr?taire d'ambassade, Stefan Gacki, sur la base de 153 documents et r?cits de
 passeportis?s. Voir ?galement Documents. ..,op. cit., p. 504-507; 514-516.

 78. ? Paszportyzacja ?, art. cit., p. 121-124.

 19. A. Wat, Mon si?cle..., op. cit. Sur les r?sitances manifest?es parmi la minorit? juive, voir
 K. R. Jolluck, Exile and identity. ..,op. cit., p. 205 sq. ; ? Paszportizacja ?, art. cit., p. 125.

 80. La peine encourue dans ce cas ?tait une d?tention en prison pour une p?riode de deux ans,
 en th?orie du moins.

 81. GARF, f. 9401, op. 2, d. 64,1. 384-3. Parmi ces 1 500 personnes, la majorit? (969) ?tait
 d?tenue sur la ligne du NKGB.
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 Pour les autorit?s polonaises, la passeportisation fut v?cue comme une insuppor
 table provocation, pour les anciens ressortissants elle ne marqua pas seulement la
 soumission, mais aussi le retour ? la r?pression directe ou potentielle, par les formes

 de stigmatisation et d'inquisition qu'elle fit rena?tre. Pour les autorit?s sovi?tiques,

 la passeportisation fut certes un signal politique ? l'?gard de P? alli? ? polonais, un
 moyen de d?manteler les r?seaux de l'ambassade sur le territoire sovi?tique et, plus

 g?n?ralement, un instrument d'?puration efficace, mais elle correspondit aussi ?
 une pratique r?guli?re, banalis?e, de l'administration, s'?tendant ? l'ensemble de
 la soci?t? sovi?tique et non pas seulement ? cette population. Dans le courant
 de l'ann?e 1943, le Sovnarkom avait fait proc?der ? l'?dition de 15 millions de
 passeports, t?moignant bien qu'une tr?s vaste op?ration de contr?le ?tait en
 passe de s'effectuer. Les controverses de l'ann?e 1942 sur l'attribution de la
 citoyennet? polonaise avaient aiguis? l'attention des autorit?s sur la diversit? des

 statuts ? apatride, polonais, sovi?tique ? des amnisti?s qui, au regard de l'ordre
 sovi?tique, n?cessitait une intervention. D'ailleurs, en d?terminant ? trois ans la
 validit? des passeports d?livr?s en 1940 dans les nouveaux territoires d'Ukraine et

 de Bi?lorussie, l'administration avait en quelque sorte programm? une nouvelle
 v?rification des documents en 1943. Elle suivait de ce point de vue sa logique
 propre tout en r?pondant parfaitement ? la demande politique.

 Malgr? l'?tat d'impuissance de l'ambassade, les derniers ?changes au sommet
 entre Stalin, Molotov et Romer ? propos des droits des r?sidents temporaires et
 permanents ne furent pas sans incidence sur le d?roulement de l'op?ration. Celle-ci

 avait conduit, dans un premier temps, ? reconna?tre 4 324 citoyens polonais. Mais
 une nouvelle directive du NKVD ?dict?e le 3 avril ordonna d'attribuer ?galement
 cette citoyennet? ? tous les individus originaires de Pologne centrale. Suite ? la
 r?vision de contr?le, pr?s de 20 000 personnes, ? l'?vidence anciens r?fugi?s
 arriv?s dans les territoires annex?s ? l'automne 1939, obtinrent le statut82. L'arbi

 traire avec lequel les autorit?s sovi?tiques agissaient face ? l'interlocuteur polonais
 n'emp?chait pas n?anmoins l'application d'une certaine l?galit? socialiste fond?e
 sur le suivi des directives secr?tes qui, depuis l'automne 1941, ?tablissaient ses
 crit?res en conformit? avec la position politique du moment.

 Malgr? la polarisation qu'elle entra?na sur la question de la citoyennet?, la bana
 lit? de la passeportisation s'exprimait, du c?t? de l'administration sovi?tique, dans
 le cynisme m?me avec lequel les agents proc?daient. Ainsi ce responsable local qui,
 face ? la r?sistance oppos?e par l'un des ex-d?port?s, tenta de le convaincre en ces

 termes : ? Il n'y a pas de quoi faire une affaire de ce bout de papier (?wistka
 papieru) qu'on te donne aujourd'hui, qu'on te reprendra demain et qui ne te co?te
 qu'un rouble. ?83

 82. GARF, f. 9401, op. 2, d. 64,1. 384-3. Cette r?vision donna lieu ? une mention sp?ciale sur
 les passeports sovi?tiques alors qu'on laissa le passeport polonais aux 4 000 personnes imm?
 diatement reconnues comme citoyens polonais.

 83. ? Paszportizacja ?, art. cit., p. 125.
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 Au terme de la campagne pr?s de 260 000 personnes (257 660) avaient ?t? iden
 tifi?es et contr?l?es. Cette estimation n'?tait, ? vrai dire, pas tr?s ?loign?e des
 derni?res donn?es ?labor?es par l'ambassade qui avait, de son c?t?, r?pertori?
 263 000 Polonais en 194384. Par rapport au nombre ?tabli des 389 382 anciens
 citoyens polonais pr?sents en URSS lors de l'amnistie, et prenant en compte les
 d?parts de l'ann?e 1942, l'administration centrale du NKVD reconnaissait que pr?s
 de 12 000 anciens citoyens polonais ? ?taient d?c?d?s ou avaient disparu pour
 d'autres raisons ?85. Parmi l'ensemble des personnes passeportis?es, seuls les indi
 vidus de nationalit? ethnique juive (81 217 adultes et enfants) furent mentionn?s
 dans la comptabilit?, le nombre de personnes de nationalit? bi?lorusse et ukrai
 nienne n'?tant pas cit?.

 Les r?sultats de la campagne de passeportisation confirmaient l'existence de
 quelques grandes concentrations d'anciens citoyens polonais, en particulier dans la
 r?publique du Kazakhstan (77 000 personnes), de l'Ouzb?kistan (25 500), dans les
 krai de l'Alta? (15 900), de Krasnoiarsk (14 200), les r?gions de Sverdlovsk
 (12 600) et de Tcheliabinsk (10 200), les autres ?tant dispers?s dans 43 r?gions de
 l'URSS. La majorit? ?tait employ?e dans l'industrie (36 %) et dans l'agriculture
 (23 %), pr?s de 11 % l'?taient dans l'artisanat ; 7 830 personnes (4 %) avaient ?t?
 embauch?es dans l'administration et pr?s de 25 % de l'ensemble se trouvaient sans
 emploi.

 A priori, l'op?ration de passeportisation aboutissait, apr?s de nombreuses tribu
 lations, ? l'int?gration d?finitive des anciens d?port?s dans la soci?t? sovi?tique.
 Cette ?vidence doit n?anmoins ?tre largement relativis?e ? la lumi?re d'autres d?ci
 sions prises dans la m?me p?riode et dont le r?le allait s'av?rer d?cisif dans le
 devenir des Polonais demeur?s en URSS. En effet, la mise en place d'un nouvel
 encadrement ? travers la cr?ation de l'Union des patriotes polonais reformula les
 termes d'une relation bilat?rale, m?me si cette Union, anim?e par les communistes

 polonais, avait ?t? fond?e sur le territoire sovi?tique.

 L'?re des patriotes

 L'Union des patriotes polonais ? laquelle se rattache ?troitement la gen?se du
 Comit? polonais de lib?ration nationale (Polski Komitet Wyzwolenia
 Narodowego ? PKWN), fut officiellement cr??e en f?vrier 1943, suite aux pour
 parlers men?s par Wanda Wasilewska avec les dirigeants sovi?tiques86. Sa cr?ation

 84. K.Kersten,Repatriacja...,op. cit.,p. 43.

 85. GARF,f.9401,op. 2,d. 64,1. 384-3.

 86. Sur l'histoire de cette organisation, voir Z. Kumos, Zwiqz?kPatriot?wpolskich, Varsovie,
 1983; A. Glowacki, ? Powstanie, organizacja i dzialalnosc Wydziahi Opieki Spolecznej

 Zarz^du Gt?wnego Patriot?w polskich w ZSRR (1943-1946) ?, Acta Universitatis Lodziensis,
 Lodz, 1981, p. 109-127 ; P. Zaron, Ludnosc polska wZwiqzku Radzieckim w czasie H wojny
 swiatowej, Varsovie, PWN, 1990. A. Glowacki, Ocalic i repatriowac. Opieka nad ludnosciq
 polskq wglebi terytorium ZSRR, Lodz, WUI, 1994. Ces travaux ?clairent de fa?on tr?s in?gale
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 permit aux communistes polonais qui s'?taient regroup?s ? Lvov en 1939-1941, puis
 partiellement ? Saratov, d'?tendre consid?rablement le champ de leurs activit?s et de

 pr?parer la mise en place du futur ?tat polonais. Le premier objectif de cette Union,
 formul? au cours de l'hiver 1943, ?tait la formation d'une arm?e polonaise (future
 arm?e Berling), appel?e aux c?t?s de l'Arm?e rouge ? participer ? la lib?ration des
 territoires sous occupation allemande. La t?che de recrutement et d'organisation des

 contingents polonais ne constitua cependant qu'une partie des activit?s de l'Union
 car celle-ci se consacra plus g?n?ralement ? la prise en charge des diff?rentes
 communaut?s d'ex-d?port?s diss?min?es au sein de l'URSS. Le premier congr?s de
 l'Union des patriotes polonais r?unit plus d'une soixantaine de d?l?gu?s en juin
 1943, parmi lesquels figuraient, aux c?t?s de communistes convaincus comme

 A. Lampe, un certain nombre de personnalit?s politiquement ? ?trang?res ?, tel
 Andrzej Witos, le fr?re du leader du parti paysan et ancien homme de confiance de

 l'ambassade, le socialiste Boleslaw Drobner et bien d'autres dont la pr?sence accr?
 ditait la volont? de rassemblement et d'unit? des Polonais d'URSS sous la banni?re

 de l'Union. Id?ologiquement, cette organisation se pr?senta comme un vaste front
 antifasciste. Concr?tement, elle se substitua en tant qu'autorit? institutionnelle ? la

 repr?sentation ? londonienne ? qui venait de quitter l'URSS. L'Union des patriotes
 polonais reprit d?s lors l'essentiel des activit?s d?ploy?es par l'ambassade ? l'?gard
 des populations civiles, ? commencer par la distribution de l'aide humanitaire qui,
 d'abord con?ue pour les familles de militaires, fut rapidement ?tendue ? l'ensemble

 des communaut?s d'anciens citoyens polonais. Elle prit de m?me sous sa tutelle les
 institutions polonaises cr??es en URSS fin 1941 et confisqu?es en janvier 1943, qui
 comptaient, entre autres, plus d'une cinquantaine de jardins d'enfants, une trentaine

 d'?coles, 24 maisons d'invalides, 9 h?pitaux. En prenant progressivement en charge
 la gestion des Polonais, l'Union prit les attributs d'une v?ritable administration,
 appel?e ? recenser l'ensemble des ? anciens citoyens ?. Elle comptait une vingtaine
 de d?partements sp?cialis?s, l'un des plus actifs ?tant le d?partement d'aide sociale
 qui tissa ? nouveau un r?seau important d'hommes de confiance version ? patriote ?,
 mais qui associa aussi d'anciens repr?sentants de la p?riode de collaboration polono
 sovi?tique, Andrzej Witos ayant montr? l'exemple, au sommet, d'une reconversion
 r?ussie87. Tout en s'?tant in?galement implant?e dans les diff?rentes communaut?s
 d'anciens citoyens polonais, l'Union des patriotes put rapidement s'instituer comme
 leur organe de repr?sentation. Fin 1943, elle avait cr?? des cellules locales dans
 72 r?gions de l'URSS et avait proc?d? ? l'enregistrement de 223 800 personnes dont

 une majorit? symbolique (51 %) ?tait ethniquement polonaise, les autres comptant
 essentiellement des juifs (44 %), et une minorit? de Bi?lorusses et Ukrainiens
 (5%)88.

 l'histoire de cette organisation. L'aide sociale, l'activit? et le profil politique de ses dirigeants
 ont fait l'objet d'une attention soutenue, mais d'autres aspects, comme le personnel local de
 l'Union, restent encore largement ? ?tudier.

 87. A.Glowacki,? Powstanie... ?,art. cit.

 88. P.Zaron,Ludnoscpolska...,op. cit.,p. 285.
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 C'est en 1944 que l'Union atteignit son plein d?veloppement et connut un
 impact d?cisif m?me aupr?s des plus r?calcitrants des anciens d?port?s. Son
 ?vidente inf?odation ? la direction stalinienne ?tait aussi le gage d'une certaine
 marge d'action et son premier succ?s, de ce point de vue, fut d'obtenir des autorit?s

 sovi?tiques le transfert partiel des Polonais localis?s dans les r?gions les plus
 aust?res du Nord de l'URSS, telle la r?publique des Komis, vers les r?gions plus
 cl?mentes du Sud. Face au gouvernement central, la planification et le suivi de cette

 op?ration par l'Union constitu?rent, de fait, un test de ses capacit?s d'organisation
 et de contr?le sur les populations concern?es. Aux yeux des anciens citoyens polo
 nais, cette initiative permit ? l'Union de s'imposer comme une administration pro
 domo. Le principe de ces transferts, con?us ? l'origine pour 26 900 personnes, fut
 accept? par le Comit? d'?tat ? la d?fense, sur la proposition de l'Union des
 patriotes, ainsi que l'indiqu?rent les d?cret du Sovnarkom relatifs ? cette question, ?

 commencer par celui du 18 mars 1944 qui avalisa la premi?re d?cision sur le d?pla
 cement ? en raison des conditions climatiques difficiles ? des anciens citoyens
 polonais des r?gions du Nord vers les r?gions du Sud89. Ces premiers transferts
 visaient effectivement les collectivit?s localis?es dans les r?publiques des Komis,
 de Iakoutie, d'Arkangelsk, et de Sib?rie occidentale qui devaient ?tre r?parties en
 diff?rents groupes comprenant au maximum 2 000 personnes dans des kolkhozes
 des r?gions de Russie centrale et du Sud. La t?che de l'Union revenait ? planifier
 des contingents, ? coordonner les op?rations entre r?gions de d?part et r?gions de
 placement, toutes ces actions ?tant soumises au contr?le du pouvoir central qui, de

 son c?t?, fit proc?der notamment aux v?rifications des partants, ce qui conduisit ?
 r?duire le nombre de b?n?ficiaires. Ainsi en mai, lorsque Berija pr?senta ? Stalin un

 premier ?tat des lieux sur la question, seules 23 250 personnes avaient ?t? retenues
 sur les 26 900 pr?vues90. En revanche, les autorit?s locales se plaignirent souvent,
 aussi bien sur les lieux de d?part que sur les lieux d'arriv?e, de contingents en
 nombre plus important que ceux officiellement programm?s91.

 Malgr? ces ?vidents dysfonctionnements, l'Union, une fois accept? le principe
 des transferts, ne cessa de solliciter les autorit?s centrales pour en ?largir les quotas.
 Elle enregistra plusieurs ?checs dans ses d?marches, notamment dans ses tentatives
 de faire ?vacuer les Polonais de Voblast'ds Djambul au Kazakhstan, les dirigeants
 r?publicains s'y ?tant fortement oppos?s, arguant de la p?nurie de main-d' uvre
 qui s'ensuivrait. En guise de compensation, le Sovnarkom de l'URSS ordonna
 l'envoi de 500 tonnes de farine pour les anciens citoyens polonais92. En juillet,
 l'Union adressa une nouvelle requ?te concernant 45 000 personnes jusque-l? majo

 89. GARF, f. 5446, op. 46a, d. 261,1.2-3.

 90. GARF, f. 9401, op. 2, d. 64,1. 384ob. Sur les 23 250 individus s?lectionn?s, seul le place
 ment de 9 000 ?tait alors concr?tement envisag? dans les r?gions de Voronej, Rostov, Stavro
 pol, etc. Les autres furent par la suite ?vacu?s vers l'Ukraine centrale et l'Ukraine du Sud.

 91. GARF, f. 5446, op. 46a, d. 261,1. 21-22 ; d. 232,1. 7 ; d. 205,1. 2 ; Archivum Akt Novyh
 (cit? infra AAA), Zwiqzek patriot?w polskich {infra ZPP), sygn. 216/24, k. 38.

 92. GARF, f. 5446, op. 46a, d. 205,1.1-5.
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 ritairement employ?es dans l'industrie foresti?re, en proposant que cette population
 soit plac?e dans les sovkhozes d'Ukraine centrale o? ? elle pourrait efficacement
 contribuer au redressement de l'agriculture dans la r?publique ?93. Le Sovnarkom
 de l'URSS retint le chiffre de 30 000 personnes, mais par la suite il s'av?ra que pr?s

 de 33 000 furent effectivement replac?es en Ukraine et cette op?ration, qui entra?na

 de nombreuses difficult?s logistiques, concentra l'essentiel de l'?nergie d?ploy?e
 dans le suivi des transferts qui se d?roul?rent ? partir de l'?t? 194494.

 D'apr?s les nombreux rapports ?tablis sur ces d?placements internes, ceux-ci
 ?taient apparent?s, dans l'esprit des dirigeants, aux tr?s vastes mouvements de
 r??vacuation des Sovi?tiques, r?fugi?s dans les territoires de l'Est ? partir de juin
 1941. Les documents relatifs aux transferts des Polonais les qualifient d'ailleurs
 d'? ?vacu?s ?. Mais contrairement aux Sovi?tiques de Leningrad, de Moscou et
 d'autres r?gions, il n'est pas question de les relocaliser dans leurs terres natales. La
 plupart a ?t? plac?e, par petits groupes, dans les sovkhozes de Kherson, Nikolaevsk,

 Dniepropetrovsk, Kharkov, Odessa, etc., chacune de ces r?gions ayant accueilli
 quelques milliers d'entre eux (2 000 en moyenne mais jusqu'? 4 500 dans les oblasti

 du sud de la r?publique comme ? Kherson)95. Autrement dit, ces op?rations corres
 pondaient ? un placement de main-d' uvre dans des zones d?ficitaires, lib?r?es
 seulement quelques mois auparavant, qui pouvaient servir, de tous ces points de vue,

 de test d'int?gration ? long terme des Polonais, ce que sugg?rait ?galement l'argu
 mentaire pr?sent? par l'Union sur l'int?r?t des transferts. Mais le contexte plus large

 du milieu de l'ann?e 1944 conduit surtout ? envisager cette migration comme une
 ?tape dans le processus de ? rapatriement ? des ex-d?port?s vers la Pologne.

 Des transferts frontaliers aux ?vacuations

 des ? nouveaux ? citoyens polonais

 Parall?lement ? la r?alisation, entre mai et l'automne 1944, des transferts internes,

 la nouvelle donne sur le front de l'Ouest acc?l?ra le processus d'externalisation des
 Polonais sovi?tis?s.

 La contribution de l'arm?e polonaise ? qui comptait 36 510 membres en mai
 1944 ? aux offensives de l'Arm?e rouge ? l'ouest eut en particulier pour effet de
 r?actualiser la question de la citoyennet? de ces militaires, parvenus en Pologne
 orientale en lib?rateurs. C'est ? leur intention que fut ?dict? l'ukaz du Presidium du

 Soviet supr?me du 22 juin 1944 relatif aux droits d'acqu?rir la citoyennet? polo
 naise. Ce document mentionnait les militaires de nationalit? polonaise et leurs
 familles, r?sidents d'Ukraine et de Bi?lorussie occidentale au 29 novembre 1939,

 ainsi que les individus ayant contribu? ? la lutte pour la lib?ration de la Pologne96.

 93. Ibid.,d. 261,1.18-25.

 94. Ibid., 1.25 et sg.; f. 5446, op. 47a, d. 254,1-6.

 95. Ibid.

 96. GARF,f. 7523,op. 10,d. 69a, 1.3-4.
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 La proc?dure indiqu?e se r?f?rait implicitement ? la loi du 12 ao?t 1938 en pr?ci
 sant que le changement de citoyennet? s'effectuait par requ?tes ? adresser directe

 ment ou via le commandement militaire polonais ? la commission ad hoc91 du
 Presidium du Soviet supr?me de l'URSS, sachant - pr?cisait l'ukaz - que celle-ci
 comprenait des membres de l'Union des patriotes polonais (UPP)98. Ceux-ci furent
 donc directement associ?s ? la prise de d?cision sur les attributions de la citoyen
 net? polonaise99.

 L'exclusion, parmi les ayants droit, des ? Polonais-Lituaniens ?, prononc?e en
 mai 1942 par le vice-commissaire du NKID, fut abolie par un ukaz du Presidium du

 14 juillet 1944 qui ?tendait le b?n?fice des conditions d'acc?s ? la citoyennet? polo
 naise aux r?sidents de Lituanie100. Cette concession, premi?re d'une s?rie, annon
 ?ait d?j? l'abolition des clauses conditionnelles introduites au cours des ann?es
 1941-1942.

 La possibilit?, r?actualis?e, d'acqu?rir la citoyennet? polonaise fut n?anmoins
 abord?e de fa?on tr?s s?lective. Con?ue dans une optique m?ritoire, elle rev?tait, du

 moins ? l'?gard des civils combattant pour la libert?, un caract?re discr?tionnaire et

 t?moignait, en tout cas, de la prudence avec laquelle les Sovi?tiques envisageaient
 alors l'?ventualit? pour les anciens d?port?s de partir vers la Pologne. L'attitude ?
 l'?gard des Polonais sovi?tis?s, qui confirmait en quelque sorte l'absence de pers
 pectives clairement formul?es sur leur devenir, contrasta de fa?on singuli?re avec la
 d?cision prise, ? peine deux mois plus tard, de proc?der aux ?changes ? ethniques ?
 de populations frontali?res. Les accords pass?s en septembre 1944 entre les r?publi
 ques sovi?tiques d'Ukraine, de Bi?lorussie et de Lituanie, d'une part, et le Comit?
 polonais de lib?ration nationale (PKWN), de l'autre, pr?voyaient en effet le trans
 fert vers la Pologne des populations de nationalit? polonaise et juive r?sidentes des
 r?gions frontali?res ainsi que celui des Ukrainiens, Bi?lorusses, Russes et Ruth?nes
 r?sidents des r?gions frontali?res de Pologne vers les r?publiques sovi?tiques101. En
 se basant sur la localisation, en septembre 1944, des populations concern?es, les
 accords excluaient de fait les anciens d?port?s. L'objectif poursuivi d'homog?n?i
 sation ethnique des territoires contest?s ?tait clairement d'anticiper le changement

 97. La Commission ? pour l'examen des questions d'entr?e, de r?ception et d'exclusion de la
 citoyennet? sovi?tique ? avait fait l'objet d'une r?organisation par d?cision du 23 novembre
 1943. Elle ?tait d?sormais dirig?e par A. F. Gorkin (secr?taire du Sovnarkom), et comprenait
 S. Kruglov (NKVD, vice-commissaire), N. Pugovkin (Narkomjust, vice-commissaire),
 A. P. Pavlov (NKID, membre du coll?ge), Beljaev (NKID, chef du d?partement consulaire),
 GARF,f.7523,op. 10,d.67,l. 35.

 98. GARF, f. 7523, op. 10, d. 69a, 1.3-4.

 99. Entr?rent dans la commission H. Wolpe, A. Juszkiewicz et I. Kuczynska. AAA, ZPP, pr?
 sentation historique.

 100. GARF, f. 7523, op. 10, d. 69a, 1.5. Mais contrairement aux notes de mars et mai 1942 qui
 concernaient tous les individus de nationalit? polonaise, anciens citoyens des r?publiques
 baltes, l'ukaz de 1944 ne se r?f?rait qu'aux Polonais de Lituanie qui ?taient, de fait, les seuls
 sauf exception ? ?tre effectivement concern?s par la question.

 101. GARF, f. 9415, op. 3, d. 1400,1.8-44, accord du 9 septembre entre le PKWN et la r?publi
 que d'Ukraine, accord du 9 septembre entre le PKWN et la r?publique de Bi?lorussie, accord
 du 22 septembre entre le PKWN et la r?publique de Lituanie.
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 officiel du trac? des fronti?res en pla?ant les acteurs nationaux et internationaux
 devant le fait accompli. Mais cette d?cision prise avec le PKWN, ce comit? pro
 sovi?tique issu en partie de l'Union des patriotes polonais et, ? cette date, pratique

 ment inconnu en Pologne m?me, qui intervenait alors qu'une partie importante du
 territoire polonais ?tait encore occup?e par les Allemands, fut loin d'?tre imm?dia
 tement effective102. Il faudra dans les faits plus de deux ans pour r?aliser le transfert

 de plus d'un million de personnes vers la Pologne103.

 Les accords de septembre 1944 t?moignaient, apr?s l'?re des restrictions ethni
 ques, d'un changement important dans la conception des populations polonaises
 auxquelles ?taient d?sormais associ?s les juifs. Cet ?largissement, qui m?riterait
 d'?tre resitu? dans le contexte plus vaste de l'appr?hension de la question des juifs
 par le pouvoir sovi?tique, fut li?, dans le cas des Polonais, ? l'influence de l'Union
 des patriotes. L'organisation, qui comptait de nombreux juifs ? la fois parmi ses
 repr?sentants et ses simples membres, venait, en juillet 1944, d'officialiser leur
 pr?sence par la cr?ation au sein de l'appareil central d'un ? Comit? d'organisation
 des juifs polonais en URSS ?. Ce comit? joua un r?le important surtout aupr?s des
 fondations juives ?trang?res dont il sollicita le soutien104. Mais il avalisait aussi en
 la portant au grand jour l'existence de juifs ? polonais ? dont l'attribut avait ?t?

 jusque-l? d?ni?, et qui allaient d?sormais syst?matiquement figurer dans les ordres

 d'?vacuation vers la Pologne105.
 Les nombreuses instructions qui suivirent les accords de septembre 1944 pour

 l'enregistrement des candidats au d?part et l'accueil des nouveaux arrivants ne
 contenaient aucune indication concernant le changement de citoyennet?, fait qui ne
 sera relev? que plus d'un an apr?s, en octobre 1945, par le vice-commissaire du
 NKVD, qui ?tait alors inquiet surtout des modalit?s d'enregistrement des Ukrai
 niens transf?r?s en URSS de Pologne106.

 102. Le 11 d?cembre 1944, seules 4 200 personnes avaient ?t? effectivement ?vacu?es
 d'Ukraine et les rapports p?riodiques pr?sent?s au CC du PC ukrainien dans cette p?riode insis
 taient tous sur la r?ception tr?s d?favorable de la perspective des transferts, con?us th?orique

 ment sur la base du volontariat. Centrarnyj gosudarstvennyj arhiv obscestvennyh ob"edinenij
 Ukrainy (infra CGAOOU, Kiev), f. 1, op. 23, d. 790,1.216 (pour le bilan).

 103. Sur l'histoire de ces transferts, voir notamment, K. Kersten, Repatriacja... op. cit. ;
 J. Czerniakiewicz, Repatriacja ludnosci polskiej z ZSRR wlatach 1944-1948, Varsovie, 1987;
 S. Ciesielski, Przesiedlenie ludnosci polskiej z kres?w wschodnich do Polski 1944-1947,
 Varsovie, Neriton Pan, 1999.

 104. A. Glowacki, Ocalic...,op. cit., p. 55. Le fonds de l'UPP ne contient aucun dossier sur ce
 comit? et la pr?sentation de l'inventaire ne fait que mentionner son existence sans apporter
 aucun ?l?ment substantiel d'information.

 105. Selon les bilans g?n?raux des ?vacuations frontali?res, 4 837 juifs partirent de Bi?lorussie
 parmi les 231 152 Polonais ?vacu?s ; 2 284 juifs partirent de Lituanie sur un total de 171 158
 ?vacu?s ; 810 415 personnes furent ?vacu?es d'Ukraine, mais les autorit?s r?publicaines ne
 produisirent aucune statistique concernant le nombre de juifs que ce chiffre comprenait, GARF,
 f. 9415,op. 3c,d. 1415,1.92-93.

 106. GARF, f. 9415, op. 3, d. 1400,1.6. Les formulaires d'enregistrement ne comprenaient pas
 de rubrique sur la citoyennet?.
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 Cette ? n?gligence ? soulignait, en quelque sorte, la distinction faite par les
 autorit?s sovi?tiques entre les populations polonaises tout juste lib?r?es de
 l'occupant allemand et les ? anciens citoyens polonais ? passeportis?s dont la
 proc?dure de sortie allait se r?v?ler, un an plus tard, d'une extr?me complexit?.
 ? l'automne 1944, il n'est cependant pas encore question de leur
 ? rapatriement ? vers la Pologne. Seules, les autorit?s d'Ukraine qui venaient de
 proc?der au placement de 33 000 personnes venues de l'Est plaidaient d?j? pour
 leur d?part, arguant de leur faible productivit? et de leur comportement
 ? antisovi?tique ?107. Dans l'hypoth?se o? ces premiers transferts auraient ?t?
 con?us comme un test pour le replacement durable des anciens d?port?s, l'?chec
 s'av?rait patent, du moins aux yeux des autorit?s r?publicaines qui ne cach?rent
 pas, dans ce cas de figure comme dans celui plus g?n?ral des transferts fronta
 liers, leur volont? d'homog?n?iser l'Ukraine par l'expulsion des minorit?s polo
 naise et juive108.

 ? l'automne 1944, dans l'euphorie de l'annonce de la lib?ration de Varsovie par
 l'Arm?e rouge, l'Union des patriotes polonais d?ploya une intense propagande
 aupr?s des communaut?s rest?es en URSS. Essentiellement destin?e ? populariser
 l'action du PKWN et ? le pr?senter comme l'instance gouvernementale de la
 nouvelle Pologne, cette propagande apportait un contenu patriotique ? la version
 sovi?tique des trag?dies de la guerre et de la lib?ration. C'est ? cette ?poque que
 furent organis?es, comme ? Karaganda, d'importantes collectes d'argent pour
 l'?dification de monuments en m?moire des officiers polonais ? assassin?s ? Katyn
 par les nazis ?109. La multiplication de bulletins locaux, d'?missions de radio, de
 conf?rences p?riodiques sur la ? consolidation de la Pologne d?mocratique ?
 accompagna cette p?riode de sortie de la guerre au cours de laquelle les anciens
 d?port?s furent d?sormais assimil?s par les repr?sentants de l'UPP ? des
 ? ?migr?s ?. Le d?veloppement des activit?s politiques et culturelles des commu
 naut?s, l'encadrement des enfants par la cr?ation d'organisations apparent?es aux
 komsomols, t?moignaient, au-del? de la citoyennet? formelle, d'une sovi?tisation
 des esprits, stimul?e par la liesse de la lib?ration et l'atmosph?re unitaire qui
 l'accompagna. Quant ? la perspective du retour, elle ne se fit jour, parmi les anciens

 d?port?s, que dans les premiers mois de l'ann?e 1945.
 ? partir de d?cembre 1944, l'Union des patriotes polonais fut appel?e ? cr?er

 une nouvelle cellule ? Lvov pour participer ? l'organisation des transferts des r?si
 dents frontaliers, t?che qui annon?ait d?j? son r?le ? venir dans l'organisation des

 107. GARF, f. 5446, op. 47a, d. 254,1. 33-35 ; CGAOOU, f. 1, op. 23, d. 1466,1.1-6. Ce der
 nier rapport de d?cembre 1944 pr?cisait par ? comportement antisovi?tique ? que ces Polonais
 reconnaissaient tous l'autorit? du gouvernement de Londres.

 108. Le r?le des dirigeants ukrainiens dans la d?cision d'?vacuer l'ensemble des populations
 d?port?es est une hypoth?se qui entra?nerait de trop longs d?veloppements mais qui m?rite
 n?anmoins de figurer, sachant que la politique conduite ? l'?gard des minorit?s polonaise et
 juive a ?t? tr?s diff?rente selon les autorit?s r?publicaines concern?es, celles d'Ukraine ayant eu
 l'attitude la plus radicale. S. Ciesielski, Przesiedlenie. ..,op. cit.

 109. AAA, ZPP, sygn. 112, k. 33-35.
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 rapatriements des ? ?migr?s ?uo. Fin janvier 1945, la conf?rence tenue par l'Union
 ? Moscou aborda longuement la question du nouveau trac? des fronti?res orientales
 de la Pologne, fournissant aux repr?sentants locaux l'argumentaire n?cessaire ? la
 justification de la perte de ces territoires et ? l'id?e d'un retour, non dans la terre
 natale, mais ? dans les terres de la Pologne ancestrale ?Ul.

 L'actualit? des retours

 Contrairement aux accords sign?s en septembre 1944 ? l'?chelle des autorit?s r?pu
 blicaines et du PKWN pour le transfert des populations frontali?res, le nouvel accord

 du 6 juillet 1945, pass? entre l'URSS et le Gouvernement provisoire d'unit? natio
 nale de la r?publique de Pologne, s'inscrivait dans le cadre d'une relation ?tatique
 bilat?rale clairement ?tablie dans les textes. Il rehaussait en les confirmant l'autorit?

 des d?cisions prises pr?s d'un an auparavant sur les ? ?vacuations ? et introduisait
 dans la d?finition des b?n?ficiaires un nouveau paragraphe concernant ? les indi
 vidus de nationalit? polonaise et juive, citoyens polonais jusqu'au 17 septembre
 1939 et r?sidents des autres r?gions de l'URSS ? (les premiers b?n?f?caires ?tant,
 rappelons-le, les r?sidents des r?gions occidentales des r?publiques frontali?res)112.

 L'accord du 6 juillet conduisit ? la cr?ation rapide d'une Commission bilat?rale
 charg?e des ?vacuations113.

 La voie ?tait d?sormais ouverte pour l'organisation des retours, du moins th?ori

 quement, car le processus de sortie de l'URSS repr?senta pour les anciens d?port?s
 une nouvelle course d'obstacles impr?visibles. Alors que les populations fronta
 li?res furent surtout confront?es ? la suspicion obsessionnelle de ? nationalisme ?
 lors des contr?les au d?part, les ex-d?port?s eurent principalement ? affronter, une
 fois encore, la tyrannie administrative de l'enregistrement et de l'exigence de
 preuves identitaires. L'accord sur les ?vacuations fut, en effet, imm?diatement

 pr?c?d? le 5 juillet de l'ukaz du Presidium du Soviet supr?me sur le droit des indi
 vidus de nationalit? polonaise et juive ? ? sortir de la citoyennet? sovi?tique ? qui,
 dans son paragraphe 3, r?it?rait l'obligation de pr?senter la requ?te ? la commission

 110. Dans cette p?riode, la grande difficult? des autorit?s ukrainiennes ?tait la pr?sence, en
 nombre infime, de membres des d?l?gations polonaises locales charg?es d'enregistrer les can
 didats au d?part et qui s'av?raient politiquement peu fiables. CGAOOU, f. 1, op. 23, d. 1465,
 1. 18-20 ;d. 1466,1.7-16. AAA,ZPP,sygn. 141,k.41-46.

 lll.AAA,ZPP,sygn. 141, k. 14-15.

 112. GARF,f. 9415,op. 3,d. 1400,1.59-64.

 113. GARF, f. 5446, op. 47, d. 63,1.4-7 ; f. 5446, op. 47a, d. 374,1.10-12. Le fonctionnement
 de cette commission bilat?rale ?tait en r?alit? tr?s in?galitaire car elle accordait aux Sovi?tiques
 un droit de regard sur le fonctionnement de la d?l?gation polonaise qu'elle ne reconnaissait pas
 ? l'autre partie. Figuraient, dans la d?l?gation sovi?tique de la commission bilat?rale, Kosygin
 (vice-pr?sident du Sovnarkom), Alexandrov (pr?sident de la d?l?gation sovi?tique de la com
 mission), Galkin (responsable de l'administration centrale de la milice du NKVD), Dobrovols
 kij (repr?sentant du Narkomfin), Sarov (repr?sentant du Narkomtorg), Miterev (charg? des
 questions sanitaires), Arutjunov (charg? de la logistique des transports), Ljubimov (charg? de
 l'approvisionnement des ?vacu?s).

This content downloaded from 193.54.110.56 on Fri, 09 Feb 2018 10:32:23 UTC
All use subject to http://about.jstor.org/terms



 552  CATHERINE GOUSSEFF

 du Soviet surp?me de l'URSS114. D'apr?s le texte, la proc?dure s'appliquait ?
 l'ensemble des candidats ? l'?vacuation, mais dans les faits elle ne concerna que les

 anciens d?port?s, les formalit?s administratives de d?part des populations fronta
 li?res ayant ?t? d?j? d?finies et mises en pratique depuis l'automne 1944115.
 L'application de l'ukaz du 5 juillet 1945 revenait ? proc?der ? une vaste op?ration
 de d?passeportisation.

 De juillet ? d?cembre 1945, les modalit?s de ? sortie de la citoyennet?
 sovi?tique ? donn?rent lieu ? de tr?s nombreuses correspondances transformant, au
 fur et ? mesure des consultations, instructions et contre-instructions, la proc?dure

 ?labor?e. Dans un premier temps, c'est le NKID, en collaboration avec la commis
 sion du Presidium du Soviet supr?me, qui, d?but ao?t, d?finit la marche ? suivre.
 Les comp?tences dans l'organisation et le suivi de la proc?dure revenaient au
 NKVD. Les instructions relatives ? la formulation des demandes mettaient l'accent

 sur la n?cessit? de fournir ? l'appui de la requ?te des documents prouvant
 l'ancienne suj?tion polonaise et qui pouvaient ?tre de nature tr?s diverse, allant du
 passeport sovi?tique ? s'il ?tait mentionn? qu'il avait ?t? fourni sur la base d'un
 passeport polonais ? jusqu'? des attestations de fin d'?tudes, r?c?piss?s de paie
 ment d'imp?ts, livrets sanitaires et autres116. Aucun paragraphe n'abordait la ques
 tion de la nationalit? (polonaise ou juive) des ayants droit, ceux-ci n'?tant d?finis
 que par r?f?rence ? leur ancienne citoyennet?. Ainsi, toutes les distinctions ethni
 ques, si pr?judiciables trois ans auparavant, devenaient lettre morte dans le nouveau
 contexte ?tatique bilat?ral, confirmant a posteriori leur caract?re ?minemment
 circonstanciel et instrumental.

 Le 24 ao?t un prikaz de Berija ?tablit l'ordre interne de la proc?dure, transmise
 sous forme d'instructions d?taill?es ? toutes les administrations locales en charge
 du d?p?t des demandes. Celles-ci devaient transmettre ? l'administration centrale
 de l'OVIR (Otdel viz i registracija inostrannyh grazdan ? D?partement des visas
 et d'enregistrement des citoyens ?trangers) des listes nominatives mentionnant
 pr?cis?ment les r?f?rences des documents fournis dans les milices locales ? l'appui
 des requ?tes. Cependant, les instructions insistaient surtout sur l'efficacit? attendue

 des responsables locaux, l'examen des demandes devant ?tre achev? avant le
 1er novembre 1945117. Cette exigence d'efficacit? fut sans doute ? l'origine de la
 l?g?ret? manifest?e dans l'application des consignes relatives ? la preuve identi

 114. GARF, f. 7523, op. 10, d. 69a, 1.8-9.

 115. CGAOOU, f. 1, op. 23/1, d. 790, 792, 793,1464, 1466,1467. Rappelons qu'en Ukraine
 d'o? partirent la majorit? des ?vacu?s frontaliers, les transferts concern?rent d'abord la popula
 tion rurale, enregistr?e sur des listes ?tablies par des d?l?gu?s ad hoc, et ce principe d'enregis
 trement d?s lors pr?vaudra. Les nombreux documents relatifs ? l'application de la proc?dure ne

 mentionnent jamais, sauf cas exceptionnel, de probl?mes relatifs ? l'identification des person
 nes. En revanche, l'enregistrement des biens des ?vacu?s fait l'objet de nombreuses correspon
 dances. Ces remarques ne valent cependant que pour l'Ukraine, les autorit?s des autres r?publi
 ques, en particulier de Lituanie, ayant men? des politiques tr?s diff?renci?es dans la question
 des transferts.

 116. GARF, f. 5446, op. 47a, d. 374,1.5-10.

 117. GARF,f. 9415,op. 3,d. 1400,1.65-66.
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 taire, du moins ? en croire les r?criminations que fit l'administration centrale ? ce

 sujet d?but octobre. En effet, nombre de listes envoy?es ? l'OVIR ne portaient
 aucune indication des documents pr?sent?s et devaient pour cette raison ?tre r?ex
 p?di?es pour compl?ments118. En rappelant la nature des documents exig?s, le
 responsable pr?cisait qu'ils devaient ?tre traduits en russe et indiquait que les repr?

 sentants de l'Union des patriotes polonais ?taient mandat?s pour ce faire.
 Jusqu'alors l'UPP n'avait ?t? explicitement sollicit?e, dans les formulaires des
 requ?tes, que pour attester du bien-fond? des demandes des ? combattants pour la
 libert? ? pr?sent?es ? la commission centrale119. Elle l'?tait d?sormais pour les
 demandes aupr?s de l'administration locale.

 Apr?s avoir mis en cause le travail effectu? au niveau de l'enregistrement, il
 s'av?ra qu'en fait la production de la preuve constituait un probl?me insoluble dans

 bien des cas et la centralisation de la proc?dure ne conduisait d?s lors qu'? un va-et

 vient de courriers sans lendemains. Pour rem?dier ? l'impasse bureaucratique120, le
 Sovnarkom en vint ? modifier radicalement la proc?dure en exigeant des autorit?s
 r?publicaines la constitution de commissions sp?ciales pour l'examen des
 demandes121. Un mouvement de d?centralisation s'amor?ait pour rendre effectif le

 contr?le administratif. D'apr?s les directives du NKVD qui accompagn?rent cette
 r?orientation, la d?centralisation pr?sentait, entre autres, l'int?r?t de permettre de

 statuer sur les cas des ? sans-papiers ? en recourant aux archives des milices
 locales122. L'administration centrale en venait par l? ? reconna?tre sa propre respon

 sabilit? dans la quadrature du cercle ? laquelle elle se trouvait confront?e.
 Comment, en effet, exiger des preuves documentaires d'individus dont les docu
 ments avaient ?t? pr?c?demment confisqu?s ? Les directives du NKVD relatives ?
 la cr?ation des commissions sp?ciales concernaient longuement les ? sans
 papiers ? et indiquaient pr?cis?ment les d?marches ? suivre : utiliser les mat?riaux
 des organes du NKVD sur la passeportisation de 1943 ou recourir aux rapports
 ?labor?s sur les lieux administratifs de d?tention lors de l'amnistie d'ao?t 1941. En

 cas d'absence de toute trace dans les administrations locales, des recherches
 devaient alors ?tre engag?es dans le Premier d?partement sp?cial (specotdel) du
 NKVD de l'URSS. S'agissant des personnes ?document?es? (dokumentiro
 vannye ljud?), il ?tait bien pr?cis?, cette fois-ci, de ne pas confisquer leurs papiers

 118. Ibid., 1. 69. Sur 7 180 demandes adress?es ? l'OVIR, 1 141 avaient d? ?tre renvoy?es pour
 compl?ments. Les administrations des milices d'Ouzb?kistan, du Daghestan, d'Ukraine,
 d'Azerba?djan, ?taient explicitement mises en cause.

 119. C'est-?-dire les civils mentionn?s dans la loi de juin 1944.

 120. La consultation des archives de l'OVIR fournirait un ?clairage compl?mentaire important
 sur la nature de cette impasse, sans doute ?galement redevable au fonctionnement de cette
 administration.

 121.GARF,f.7523,op. 16, d. 57,1.1-2 ;f. 9401, op. 2, d. 168,1. 391. Ces commissions devai
 ent comprendre le vice-pr?sident de Ylspolkom (dans le cas o? les commissions pouvaient ?tre
 cr??es au niveau r?gional) ou du SNK de la R?publique f?d?r?e, l'adjoint au chef de l'adminis
 tration du NKVD, l'adjoint au chef de l'administration du NKGB, l'adjoint au procureur, de la
 r?gion, du kraj on de la r?publique selon les cas.

 122.GARF,f.9415,op. 3,d. 1400,1.70-74.
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 mais d'en faire des copies123. Enfin les commissions ?taient somm?es de rendre
 compte de leur activit? et de fournir les listes de sans-papiers.

 La d?passeportisation effective

 La vigilance attendue des commissions dans la production de la preuve ?tait toujours

 officiellement rappel?e d?but d?cembre 1945 dans les projets de directives du
 NKVD soumis ? la d?cision de Kosygin. Mais en fait un changement notoire ?tait en

 passe de s'effectuer ? travers l'introduction d'un nouveau paragraphe indiquant de
 confier aux commissions sp?ciales la t?che de statuer sur les sans-papiers, selon
 leurs convictions (usmotrenie)124. La d?cision administrative ?tait donc enti?rement

 d?l?gu?e aux instances r?gionales et r?publicaines, elle mettait fin au contr?le exerc?

 par le centre sur le fonctionnement des administrations locales et marquait le passage

 ? la phase massive de v?rification et de s?lection des partants125. La latitude laiss?e

 aux commissions pour statuer sur les citoyens polonais n'impliquait pas, cependant,
 l'abandon de l'exigence de preuves, instrument de pression et de confrontation effi

 cace, bien ancr? dans les pratiques normatives de contr?le du NKVD et plusieurs
 fois exp?riment? ? l'?gard des ? anciens citoyens polonais ?.

 S'agissant de la prise de d?cision locale et des interlocuteurs en pr?sence, le r?le

 de l'Union des patriotes polonais doit ?tre rappel? car, bien que le recours ? cette
 organisation ? titre de caution pour les sans-papiers n'ait pas figur? dans les direc
 tives centrales, elle remplit effectivement cette t?che, comme l'indiquaient les
 instructions internes de son comit? directeur qui pr?cisaient que, dans ce cas de
 figure, le t?moignage de deux anciens citoyens polonais, confirm? par l'agent local
 de l'UPP, pouvait pallier le d?faut de preuve126. ? l'?vidence, l'adh?sion ? l'Union
 favorisait l'obtention de l'attestation, quand elle n'?tait pas conditionn?e par cette
 d?marche. C'est au cours de cette p?riode que l'Union enregistra le plus de
 membres, soit environ 70 % de la population adulte127. Faute d'?tre reconnue offi
 ciellement, l'autorit? du document ?tait, elle, fonction des relations entre les agents

 de l'UPP et l'administration locale qui, tout en ?tant in?gales, se caract?risaient
 n?anmoins dans la majeure partie des cas par une active collaboration128. La voie
 ?tait d?sormais ouverte pour consid?rer peu ou prou que les membres inscrits dans

 les listes de l'Union ?taient des anciens citoyens polonais et vice versa, ce qui

 123. Tbid., 1.73.

 124. Ibid., 1.77.

 125. ? la date du 29 octobre, seuls 12 934 dossiers avaient ?t? pr?sent?s pour examen, le
 20 d?cembre on en comptait 56 052. GARF, f. 9415, op. 3, d. 1400,1.69.

 126.AAA,ZPP,sygn.8,k.28.

 127. A.Glowacki, Ocalic...,op. cit.,p. 59.

 128. Les archives des repr?sentations locales de l'UPP sont tr?s disparates et inexistantes dans
 certains cas, ne permettant pas de ce fait de se faire une id?e exacte des diff?rentes situations
 locales. C'est en Ukraine orientale que des entraves ont ?t? mises ? l'activit? de l'Union. Voir ?
 ce propos AAA, ZPP, sygn. 19.
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 permettait aux administrations de se d?lester, en partie du moins, des t?ches de
 contr?le d?sormais urgentes. Les pouvoirs conc?d?s aux commissions s'inscri
 vaient en effet dans un contexte nouveau de pressions au sommet pour la r?alisation

 des rapatriements. Le ? changement d'opinion ? sur les ?vacuations ?voqu?, le
 14 d?cembre, lors de la r?union des membres sovi?tiques de la Commission bilat?

 rale, n'en pr?cisait ni l'origine ni la nature, mais les consignes pass?es ce jour-l?
 revenaient ? formuler l'ordre imp?ratif d'acc?l?rer la proc?dure d'?vacuation129.

 Sans pr?juger des motifs sp?cifiques de ce ? changement ? concernant les
 ? anciens citoyens polonais ?, on peut n?anmoins le rapprocher d'autres mesures
 prises dans la m?me p?riode ? l'?gard de certaines populations, comme les prison
 niers de guerre du camp alli? ou les civils intern?s, dont les d?lais de rapatriement

 avaient ?t? ?galement fix?s ? la fin de l'ann?e 1945. Or on constate pour les prison

 niers de guerre ce m?me revirement visant soudainement ? achever les rapatrie
 ments130. En cette fin d'ann?e, la direction stalinienne proc?dait ainsi ? un premier

 bilan g?n?ral de cette t?che, ? vrai dire immense, d'organisation des migrations de
 retours et prenait acte de la relative paralysie de son administration. Le non-respect
 des d?lais ?tait sur le point de constituer une faute grave, il s'agissait bien de mettre

 fin ? la p?riode flottante de sortie de guerre.

 D?s lors, parall?lement ? la v?rification des individus, la planification des retours

 se concr?tisa rapidement, tout en se heurtant encore ? des obstacles bureaucratiques.

 Ainsi, Alexandrov, qui avait ?t? charg? de pourvoir aux formulaires d'autorisation de

 sorties du territoire et qui avait fait ?diter 240 000 documents131, se vit oblig? par le

 NKVD de modifier les directives affairantes ? leur diffusion, Cernisov exigeant qu'y

 figurent des photos d'identit? vis?es par tampon de l'administration locale132. Malgr?

 toutes sortes de dysfonctionnements, l'ordre signifi? d'en haut apporta vite des r?sul

 tats probants. Au 31 d?cembre 1945,100 830 demandes avaient ?t? pr?sent?es pour
 examen. Seul le Kazakhstan se distinguait par l'absence de toute donn?e sur la
 conduite des v?rifications133. Dix jours plus tard, le nombre s'?levait ? 159 550, mais
 les commissions n'avaient statu? que sur 66 900 cas134. Le 11 janvier 1946, les d?l?
 gu?s sovi?tiques de la Commission centrale bilat?rale prirent de nouvelles mesures
 pour acc?l?rer, parall?lement aux contr?les des individus, la mise en uvre des rapa
 triements, 60 000 d?parts ayant ?t? alors programm?s pour le 1er mars135. ? cette date,

 129. GARF,f.9415,op.3,d. 1400,1.80.

 130. Voir ? ce propos, C. Klein-Gousseff, ed., Retours d'URSS. Les prisonniers de guerre fran
 ?ais et les intern?s dans les archives sovi?tiques, 1941-1950, Paris, CNRS-?ditions, 2000.

 131. D'apr?s un rapport statistique du NKVD de f?vrier 1947, le nombre d'anciens citoyens
 polonais pr?sents en URSS fut estim? en janvier 1946 ? 220 000 et, de fait, c'est ce chiffre qui
 sera effectivement retenu et non les 240 000 avanc?s d'apr?s le nombre de formulaires ?dit?s.
 GARF,f.9401,op.2,d. 168,1. 399.

 132. GARF,f.9415,op. 3,d. 1400,1.84.

 133. Ibid., 1.87.

 134. Ibid., 1.88.

 135. Ibid.,1.92.
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 170 000 demandes sur les 180 000 pr?sent?es avaient ?t? contr?l?es par les commis
 sions et 34 480 citoyens polonais ?taient repartis vers leur patrie non sans avoir, au

 pr?alable, rendu leur passeport sovi?tique, du moins pour ceux qui le poss?daient136.
 Tandis que l'efficacit? des contr?les des commissions ?tait d?sormais statistiquement

 attest?e et que les rapatriements commen?aient ? devenir effectifs, la d?l?gation
 sovi?tique re?ut l'annonce de la lib?ration des anciens citoyens polonais d?tenus dans

 les prisons et les camps pour lesquels elle fut appel?e ? d?finir, ? nouveau, les proc?
 dures de sortie. Tout en reconnaissant que la majorit? des d?tenus ?taient des indi
 vidus ? sans citoyennet? ?, Kosygin, qui avait ?t? consult? ? ce sujet par la d?l?gation,

 conclut qu'il fallait assimiler ce nouveau contingent aux autres citoyens polonais
 vis?s par l'accord du 6 juillet 1945 et ne pas engager de proc?dure de v?rification
 sp?cifique ? leur ?gard137. La volont? d'achever le plus rapidement possible les rapa

 triements pr?valait d?cid?ment sur la pr?occupation de contr?le qui avait marqu? la
 conception et la mise en uvre initiales du processus. L'imp?ratif d'efficacit? se
 traduisit, dans les rapports p?riodiques sur l'?tat comptable de la d?passeportisation et

 des rapatriements, par des r?sultats spectaculaires puisqu'entre d?cembre et juin
 223 000 personnes avaient ?t? ? v?rifi?es ? et 222 000 ?taient parties. En ajoutant ?
 ces r?sultats la part des militaires, la somme des ?vacuations correspondait en fait
 approximativement au bilan de la passeportisation de 1943 qui avait ainsi fourni, dans

 un objectif a priori contraire, les param?tres de cette derni?re op?ration. ? ce stade, la
 d?l?gation sovi?tique de la Commission bilat?rale d?cida que les ?vacuations ?taient
 achev?es et la fermeture, en juillet 1946, des bureaux moscovites de l'Union des

 patriotes polonais sanctionna cet ?tat de fait.

 Conclusion

 Au fil de cette r?trospective, la citoyennet?, telle qu'elle a ?t? impos?e et appliqu?e
 par les autorit?s sovi?tiques, se pr?sente non comme un concept qui d?finirait le
 lien de l'individu ? l'?tat, mais davantage comme une s?rie de mesures administra
 tives aux crit?res changeants, traduisant la position politique de la direction stali
 nienne ? l'?gard des r?gions conquises, et plus g?n?ralement, sa volont? de
 contr?ler une nouvelle population.

 Dans la p?riode gen?se de l'annexion, c'est une approche totalisante de la
 citoyennet? qui domine ; elle repose sur la territorialisation des individus dans les
 r?gions incorpor?es. Aucune distinction explicite n'a ?t? introduite dans la qualit?
 de r?sident (permanent ou temporaire) qui permettrait d'envisager une conception
 de la citoyennet? bas?e sur la loi du sol, d?fini par le lieu de naissance, voire par la
 r?sidence permanente. Dans son principe, l'ukaz du 29 novembre 1939 proclamait
 sovi?tiques toutes les personnes pr?sentes, affirmant ainsi la mainmise totale de
 l'URSS sur ses nouveaux territoires.

 136. Ibid., 1.118.

 137.J6id.,1.125.
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 ? partir de l'automne 1941, une exception est introduite permettant aux Polo
 nais ethniques, originaires des r?gions conquises en 1939, d'?tre soustraits ? la
 citoyennet? sovi?tique, celle-ci se fondant donc d?sormais sur les crit?res d'appar
 tenance nationale des individus. Mais la logique ? l' uvre, qui pourrait s'appa
 renter ? la loi du sang, ne s'est manifest?e que partiellement. En admettant que les

 Bi?lorusses et les Ukrainiens, en tant que natifs des r?gions annex?es aux r?publi
 ques nationales d'Ukraine et de Bi?lorussie sovi?tiques, dussent ?tre reconnus
 comme sovi?tiques, aucun fondement ethnico-national ne pouvait en revanche
 justifier l'appropriation par l'?tat sovi?tique de la population juive, position sur
 laquelle d'ailleurs il reviendra. L'utilisation de l'argument ethnique est donc
 surtout apparue pour rappeler l'ill?gitimit? des revendications territoriales polo
 naises et plus pragmatiquement pour affirmer le droit de contr?le sovi?tique sur la
 s?lection des ayants droit ? changer de citoyennet?.

 La campagne de passeportisation de 1943 a mis th?oriquement fin ? l'?tat
 d'exception de 1941 sans pour autant revenir ? la position de l'ukaz de 1939
 puisque d?sormais pr?s de 20 000 personnes ?taient reconnues comme citoyens
 polonais en vertu de leur lieu de naissance (la Pologne centrale et non les territoires

 annex?s). Le gouvernement sovi?tique en venait-il tardivement ? faire reposer le
 crit?re de citoyennet? sur le droit du sol ? La r?ponse fournie par l'?volution ult?
 rieure est ?videmment n?gative, et le sens m?me de cette op?ration de passeportisa

 tion appara?t a priori assez contradictoire dans son contexte imm?diat, puisque deux

 intentions oppos?es ?taient affich?es : celle d'int?grer une population par la confir

 mation de sa suj?tion sovi?tique, celle de la maintenir en situation d'ext?riorit? par

 la cr?ation d'un nouvel organe de m?diation. Mais cette opposition ne vaut que si
 l'on pr?te ? l'intention un projet clairement d?fini, ce qui n'?tait pas le cas. Per?ues

 ? travers leurs objectifs tr?s pragmatiques, les d?cisions de 1943 paraissent, en fait,
 assez coh?rentes au regard du tournant politico-militaire amorc? dans la p?riode et
 compte tenu de l'?mergence de nouveaux interlocuteurs polonais. La campagne de
 (re)sovi?tisation s'est pr?sent?e ? la fois comme un message politique de rupture ?
 l'?gard de 1'? alli? ? polonais et comme une op?ration de bilan de la situation des
 amnisti?s apr?s les d?parts de 1942. L'action administrative de 1943 a ainsi permis
 de dresser un ?tat des lieux statistique de cette population (localisation, composi
 tion ethnico-d?mographique et sociale). Elle a anticip? sur la d?cision prise, deux
 ans plus tard, d'?vacuer les anciens d?port?s vers la Pologne, mais l'a amplement
 configur?e par sa dimension op?ratoire, montrant ainsi le r?le d?cisif du syst?me
 d'enregistrement dans la formulation des actions engag?es au sommet de l'?tat.

 Con?us en 1945, les d?parts massifs des ? anciens citoyens polonais ? ont
 surtout r?sult? de l'encha?nement de diff?rentes logiques de d?placements : mise en

 mouvement de l'arm?e Berling, retour vers l'Ouest des ?vacu?s de 1941 et trans
 ferts des populations frontali?res ? vis?e d'homog?n?isation ethnique. Le principe
 de ? d?sovi?tisation ?, th?oriquement bas? sur l'appartenance ethnique polonaise et
 juive a, en r?alit?, repos? sur l'ancienne suj?tion polonaise. Comme en 1943,
 l'action de d?passeportisation s'est pr?sent?e sous un double volet. Elle fut d'une
 part une op?ration de contr?le administratif, visant ? v?rifier, ? l'instar de la proc?
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 dure d'amnistie de 1941, que les candidats au d?part correspondent bien ? la cat?

 gorie des ? anciens citoyens polonais ?, et non ? des Sovi?tiques de nationalit?
 ethnique polonaise. Elle fut, d'autre part, une op?ration de contr?le politique, dans
 laquelle la carte de l'Union des patriotes polonais semble avoir pleinement jou? son
 r?le et qui doit ?tre envisag?e dans le contexte des retours vers un pays en voie de
 satellisation. De ce point de vue, l'attestation de loyaut?, de m?me que la constitu
 tion de dossiers personnels, est apparue comme l'expression d'un maintien sous
 surveillance, du moins potentiel. Il reste d?s lors ? s'interroger sur la
 ? sovi?tisation ? effective des anciens d?port?s, apr?s six ans de tribulations et de

 confrontation au syst?me sovi?tique. Mais l'histoire ? polonaise ? de ce groupe,
 hormis les trajectoires de quelques figures politiques comme celle de Jaruzelski,
 reste encore largement ? ?crire.

 Centre d'?tudes du monde russe, sovi?tique et post-sovi?tique
 EHESS
 54, boulevard Raspail
 75006Paris

 gousseff@ehess.fr
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